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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

La question d'une réorganisation des relations entre la Confédération et les cantons a
été abordée à la fois par la Commission pour la revision totale de la Constitution et par
un groupe de travail constitué en 1973 en réponse à une motion en réponse à une
motion Binder (pdc, AG). Les travaux préparatoires pour une revision totale tendent,
nous l'avons dit plus haut, à une véritable refonte, le partage actuel des compétences
devant être remplacé par une distinction entre diverses formes de coopération des
deux instances. A côté d'un nombre restreint de domaines réservés à l'Etat central, on
envisage un premier secteur marqué par la primauté de la responsabilité de la
Confédération, un deuxième relevant de la responsabilité principale des cantons et un
troisième où les responsabilités seraient concurrentes. En revanche, le groupe de
travail, auquel collaboraient des fonctionnaires du DFJP et du DFFD ainsi que le
conseiller national Letsch (prd, AG), ne prépare qu'une revision partielle des
dispositions constitutionnelles en vigueur. Comme le conseiller fédéral Furgler l'a
annoncé en novembre, le groupe a rédigé un rapport présentant la répartition
actuelle des tâches entre Confédération et cantons et évoquant les problèmes et
possibilités d'une nouvelle réglementation. Ce rapport, pas encore publié en fin
d'année, tend à une distribution plus claire des tâches et, parallèlement, à une
concentration plus forte de l'activité de la Confédération sur des secteurs déterminés.
Dans les domaines laissés sous la responsabilité première des cantons, on pense limiter
la compétence fédérale à l'établissement de normes fondamentales. Le responsable du
règlement et de l'exécution d'une tâche devrait aussi en assumer, autant que faire se
peut, le financement. La péréquation financière fédérale, quant à elle, devrait
davantage s'opérer par des versements globaux aux cantons et moins par le biais de
subventions sous condition et à affectations précises. Un expert des finances
publiques, le professeur W. Wittmann de Fribourg, a présenté un projet concret de
simplification ; il conseille de décharger la Confédération et les cantons par
l'application radicäle du principe de l'équivalence (financement des prestations de
l'Etat par ceux qui en sont la cause ou les bénéficiaires). 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.11.1976
PETER GILG

Les résultats des travaux du groupe de travail institué par le DFJP et chargé d'étudier
une nouvelle répartition des tâches entre la Confédération et les cantons ont été
publiés en automne. Le département présenta d'abord ces travaux pour consultation
auprès des cantons et y ajouta une série de suggestions visant fondamentalement une
attribution plus claire des compétences, mais se satisfaisant d'apporter quelques
corrections au système actuel. Ainsi on cherche des solutions optimales, compte tenu
de la diversité, voire de l'antagonisme des objectifs visés: renforcement du fédéralisme,
amélioration de l'efficacité des pouvoirs publics, exécution rationnelle des tâches de
l'Etat. D'une manière générale, le rapport du DFJP recommande d'accorder à la
Confédération une compétence plus étendue en matière de lois-cadres. D'autre part,
on y évoque la possibilité d'alléger les finances fédérales, notamment dans les
domaines de la formation (hautes écoles mises à part), de l'assurance-maladie et de
l'encouragement à la construction de logements. Par contre, la Confédération
prendrait à sa charge toute la prévoyance-vieillesse. K. Furgler, président de la
Confédération, s'est déclaré favorable à ce que les décisions fondamentales soient
prises à ce sujet avant 1982, afin qu'elles puissent servir de fondement au nouveau
régime financier de la Confédération qui devrait être prêt à cette époque. Un modèle
de nouvelle répartition des tâches a également été établi par la Conférence des
directeurs cantonaux des finances. Il prévoit notamment certaines modifications dans
la répartition des charges financières. Ainsi, la Confédération devrait intervenir en
faveur de tous les chemins de fer, mais, en revanche, les cantons prendraient en charge
la protection des eaux et de l'environnement. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.1977
PETER GILG
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Le débat sur le remaniement des rapports entre Confédération et cantons s'est
poursuivi sur trois plans différents. A court terme, le Conseil fédéral a tenté, sous la
pression d'une situation financière déficitaire, d'élaborer une première modification
des charges première modification des charges dans le cadre du plan financier prévu
pour les années 1979 à 1981. Les cantons seraient notamment tenus de verser des
subventions plus élevées pour l'assurance-maladie. Compte tenu d'une large
opposition, le Conseil fédéral a retiré, en mai, ses propositions afin de les réexamine.
En revanche, les efforts à moyen terme se sont présentés sous un jour plus favorable.
L'inventaire et les suggestions que le DFJP avait soumis, en 1977, aux cantons pour avis,
ont été accueillis par ceux-ci dans un esprit critique, sans pour autant remettre en
question leur disposition d'accepter une telle réforme. L'élaboration d'une nouvelle
conception de la répartition par les directeurs cantonaux des finances avait du reste
préparé le terrain. Cependant, la proposition faite à l'image de la République fédérale
allemande de créer des organes mixtes, composés de représentants de la
Confédération et des cantons, pour planifier et accomplir des tâches communes n'a
pas été retenue par eux. Une tendance selon laquelle la Confédération devrait
s'occuper d'édicter une législation-cadre dans certains domaines et laisser le soin au
partenaire accomplissant lui-même la tâche en question de la financer prédomine.
Simultanément, la péréquation financière devrait se libérer autant que possible de ses
attributions contraignantes afin de favoriser une plus large autonomie des cantons en la
matière. Pour la poursuite de ces travaux, une étroite collaboration entre
Confédération et cantons a été prévue. A cette fin, le Conseil fédéral a institué un
groupe de travail composé de représentants de tous les gouvernements cantonaux.
Lors de sa composition, on a tenu compte des divers départements de l'administration.
On espère arriver aussi loin que possible par le biais de modifications sur le plan
législatif. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.11.1978
PETER GILG

Die Auseinandersetzung über eine Neugestaltung des Verhältnisses zwischen Bund und
Kantonen stand, wie wir bereits festgestellt haben, im Zentrum der Diskussion über die
Totalrevision der Bundesverfassung; der Vorstoss für eine grundlegende Reform auf
weite Sicht, den die Expertenkommission unternommen hatte, begegnete jedoch
verbreitetem Widerstand. Mehr Erfolg als der Entwurf für eine Neuordnung auf
Verfassungsstufe hatten die Bemühungen um eine mittelfristige Lösung, die vor allem
auf der Gesetzgebungsebene getroffen werden sollte; diese wurden allerdings noch
nicht dem Rampenlicht der Öffentlichkeit ausgesetzt. Eine Studienkommission des
EJPD legte im Sommer erste Vorschläge vor, die aus einer Zusammenarbeit mit dem
vom Bundesrat 1978 eingesetzten interkantonalen Kontaktgremium hervorgegangen
waren. Diese Vorschläge tendierten auf eine gewisse Entflechtung der Aufgaben beider
Ebenen, und zwar sowohl in rechtlicher wie in finanzieller Hinsicht, Der Bund sollte sich
namentlich im Schulwesen, im Gesundheitswesen, in der Sozialfürsorge, in der
Wohnbauförderung und im öffentlichen Regionalverkehr ganz oder teilweise aus der
Verantwortung zurückziehen. Bei der AHV würde der Bund die eigentliche Versicherung
voll übernehmen, die Ergänzungsleistungen dagegen gänzlich den Kantonen überlassen.
Weitgehend fiele dem Bund auch der Unterhalt der Nationalstrassen zu. Für die
Kantone erwartet man von der Neuregelung eine Mehrbelastung von rund CHF 2–300
Mio. Um diese für die finanzschwachen Bundesglieder zu erleichtern, regte man eine
Verstärkung des Finanzausgleichs (aus den Kantonsanteilen an der Wehrsteuer) an. Das
Kontaktgremium stimmte im Herbst den meisten Vorschlägen zu; die Kantonsvertreter
zeigten unter dem Eindruck des Volksverdikts gegen die zweite Mehrwertsteuervorlage
eine gewisse Bereitschaft zur vermehrten Belastung der kantonalen Ebene. Einwände
wurden vor allem gegen eine stärkere Beteiligung der Kantone an den Lasten des
Regionalverkehrs erhoben. Der Bericht der Studienkommission gelangte aber 1979 noch
nicht ins Vernehmlassungsverfahren. Die definitive Zustimmung der
Kantonsregierungen zu seinen Vorschlägen wurde dadurch erschwert, dass der
Bundesrat für 1981 ein neues Sparprogramm ankündigte, das seinerseits eine
zusätzliche Belastung der kantonalen Finanzen vorsieht. Anderseits meldete sich von
sozialdemokratischer Seite Opposition gegen die Abtretung sozialer Aufgaben durch
den Bund, da eine solche der Bevölkerung finanzschwacher Gliedstaaten eine
Verschlechterung ihrer Lage bringen könnte. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.07.1979
PETER GILG
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En ce qui concerne le remodelage des rapports entre la Confédération et les cantons,
les projets de révision totale de la Constitution fédérale ont passé quelque peu à
l'arrière-plan durant l'année écoulée. En revanche, un ensemble de premières
propositions relatives à une nouvelle répartition des tâches entre la Confédération et
les cantons a suscité une discussion nourrie, après consultation des milieux intéressés
par le DFJP. De l'avis de la commission d'experts, il s'agit surtout de renforcer la
position des cantons en leur confiant des compétences plus accrues dans certains
domaines, afin qu'ils les aménagent et les financent de façon indépendante. De cette
décentralisation dans l'accomplissement des tâches, on attend, de surcroît, un effet
secondaire positif, à savoir une diminution des charges administratives et par
conséquent des frais. Le train de mesures présentées touche en premier lieu certains
domaines de la politique sociale et de celle des transports. Il doit aussi permettre à la
caisse fédérale d'économiser quelque 200 millions de francs chaque année. Si les
prestations des pouvoirs publics ne sont pas réduites, les cantons auraient donc des
charges supplémentaires correspondantes. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.02.1980
HANS HIRTER

Les cantons, dont les gouvernements ont collaboré étroitement avec le groupe d'étude
du DFJP, se sont toutefois déclarés, en principe, favorables aux mesures proposées.
Cependant, les cantons financièrement faibles ont exprimé la crainte de ne plus
pouvoir maintenir intactes les prestations subventionnées jusqu'alors par la
Confédération, si la péréquation financière n'est pas améliorée du même coup. C'est
sur ce point précis également qu'ont porté les critiques des milieux politiques de
gauche. L'USS, le PdT et, moins catégoriquement cependant, le PSS ne pensent pas que
tous les cantons disposent de la volonté et des ressources financières nécessaires pour
accomplir sans restrictions les tâches que la Confédération veut leur confier. La
nouvelle répartition des tâches ne conduirait pas à renforcer la position des cantons,
mais aboutirait au contraire à diminuer l'activité et l'intervention des pouvoirs publics,
ce qui, pour la gauche, ne ferait qu'accroître les inégalités économiques et sociales.
Compte tenu de ces conséquences, l'USS préférait que l'on s'attache bien plus au
développement et à une péréquation sur le plan social et régional, qu'à un
renforcement des structures fédéralistes en Suisse. Les partis bourgeois et le Vorort
ont, en revanche, approuvé la nouvelle répartition des tâches telle qu'elle est proposée.
Le PDC s'associe, toutefois, aux cantons pauvres, qui revendiquent une amélioration de
la péréquation financière. Le PRD insiste, dans sa réponse, sur le profit d'ordre
politique qu'il y aurait à transférer certaines attributions à un niveau inférieur, plus
proche des citoyens. En outre, les milieux radicaux de Suisse romande ont avancé
l'argument selon lequel un fédéralisme aussi développé que possible est le fondement
d'une coexistence harmonieuse des différents groupes linguistiques. Pour le Vorort, le
principal avantage de la décentralisation proposée réside dans les économies
auxquelles il faut s'attendre, dans la mesure où une seule et même autorité prendrait
les décisions et supporterait les conséquences financières. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.08.1980
HANS HIRTER

Les différentes mesures proposées dans un premier train — nous les avons
mentionnées dans notre chronique de l'an passé — ont trouvé un accueil varié. Le
projet tendant à faire supporter aux cantons la moitié du déficit des CFF provenant du
trafic régional a suscité une vive opposition. Quant au projet de nouvelle répartition
des charges dans le domaine des assurances sociales, il constitue, en matière de
politique financière, la pièce maîtresse de l'étude des experts, mais n'est pas encore le
fruit d'une réflexion suffisante de l'avis du PDC. De son côté, le PSS le rejette
carrément. En revanche, les propositions visant à réduire les subventions dans les
domaines de l'exécution des peines, de la protection civile, de l'enseignement et de la
santé publique en général ne se sont guère heurtées à des oppositions.
Tandis que le DFJP est sur le point de présenter le message à l'appui de ce premier
train de mesures, le groupe d'étude a déjà abordé d'autres secteurs dans lesquels il
convient de décentraliser les attributions et les charges de la Confédération. Cette
seconde étape prévue pour la législation 1983–1987 mettra l'accent sur l'éducation et
la formation, la politique agricole, la protection des eaux et la défense nationale. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.10.1980
HANS HIRTER
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La volonté de clarifier les rapports entre la Confédération et les cantons s'affirme
comme une des préoccupations dominantes des autorités fédérales pour la législature
en cours. Ainsi, outre les projets de révision de la Constitution fédérale, d'autres textes
en préparation se fondent sur le principe d'une distribution des compétences. Le
projet de nouvelle répartition des tâches, quant à lui, a franchi une étape décisive.
Suite à la procédure de consultation entreprise jusqu'en 1980, le DFJP a élaboré un
message, lequel a été approuvé en automne par le Conseil fédéral. Certains domaines
trop controversés ont été retirés de ce premier paquet de mesures. Il s'agit de la
question des transports et de l'assurance-invalidité (AI). Quant à l'assurance-maladie,
un des éléments clés de la nouvelle répartition, elle fait l'objet d'un projet distinct.
Le principe fondamental de l'ensemble de la démarche est de revaloriser le rôle des
cantons. A cette fin, l'Etat fédéral restituera aux cantons les tâches qu'ils devraient être
en mesure d'assumer pleinement. Ces derniers se verront ainsi conférer une plus
grande autonomie ; cette manière de faire devrait, par voie de conséquence,
contribuer à renforcer le fédéralisme et permettre une plus grande transparence des
institutions. Parallèlement la Confédération se verra soulagée des charges
correspondant à ce transfert de compétences. 
La cheville ouvrière du projet présenté par le conseiller fédéral K. Furgler, s'articule
autour de la sécurité sociale. Dans ce cadre, les cantons seraient ainsi progressivement
dispensés du cofinancement de l'assurance-vieillesse et survivants (AVS). En contre-
partie, les dépenses consécutives au subventionnement des caisses-maladie seront
imputables à raison de 50% aux budgets cantonaux. La participation à charge des
cantons devrait augmenter en ce qui concerne les prestations complémentaires AVS/AI.
Les finances cantonales seraient, grevées de charges supplémentaires dans les
domaines suivants: exécution des peines, protection civile, école obligatoire, bourses
d'études, gymnastique et sports, aide aux réfugiés, encouragement à la construction de
logements. En contrepartie les cantons verraient leurs compétences fortement s'élargir
et pourraient même recouvrer leur entière souveraineté dans certains secteurs. Une
péréquation financière intercantonale améliorée devrait permettre une répartition
équitable de ce surplus de charges. La Confédération épargnerait bon an, mal an
quelque 200 millions de francs à partir des années 1984/85 et ce, pour autant que les
charges fédérales soient allégées de 70 millions dans le cadre d'un second train de
mesures. 
Malgré certaines garanties contenues dans le message du Conseil fédéral à propos du
respect des acquis sociaux, les milieux ouvriers ont clairement rejeté une quelconque
décentralisation de la sécurité sociale. C'est ainsi que l'USS voit dans l'augmentation
des quotas cantonaux au subventionnement des caisses-maladie une grave menace
contre l'Etat social. Cette manière de faire se traduirait, selon elle, par une diminution
des prestations ou une augmentation des cotisations des assurés. Pour le PSS, seul
l'Etat fédéral est en mesure d'assurer et de renforcer la sécurité sociale; les transferts
financiers envisagés n'amélioreraient en aucun cas les possibilités de faire face aux
nécessités. Dans son ensemble, la gauche a d'autre part mis en doute l'idée selon
laquelle les mesures envisagées contribueront au renforcement effectif du fédéralisme.
Dans son optique, en effet, nonobstant les importants mouvements financiers, aucun
des domaines importants ne rentrera totalement dans la sphère cantonale. 
C'est également sur ce point que quelques réserves ont été émises par les milieux
bourgeois. Pour les libéraux en particulier, la nouvelle répartition des tâches doit être
un acte politique et non une opération financière. Il est donc capital que la
Confédération renonce à certains services au profit des cantons, selon le principe: qui
paie, commande. Cependant, les partis bourgeois et les principales organisations
économiques ont accueilli favorablement le projet. Les mesures proposées ont même
été qualifiées de timides, mais comme allant dans la bonne direction. Les PRD, PDC,
UDC ainsi que le Vorort ont souligné la rupture de la tendance «vers toujours plus de
centralisme». 
Les premières mesures pour une nouvelle répartition des tâches entre la Confédération
et les cantons devront maintenant affronter le parlement. Le peuple tranchera en
dernier ressort puisque pas moins de six révisions constitutionnelles seront
nécessaires. Au vu des premières escarmouches, les débats aux Chambres pourraient
s'axer sur le sempiternel clivage fédéralisme/centralisme. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.09.1981
RENÉ KNÜSEL
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Les tenants d'une atténuation de la tendance centralisatrice de l'Etat fédéral ne
peuvent que se réjouir de la diligence avec laquelle sont menés les travaux relatifs à la
nouvelle répartition des tâches entre Confédération et cantons. Le Conseil des Etats a
examiné dans le courant de l'année le projet de premier train de mesures qui avait fait
l'objet d'un message en 1981. Il exigera pas moins de six amendements constitutionnels
et treize révisions de lois. Une deuxième étape est prévue. Elle portera notamment sur
le partage dans les domaines de l'assurance-invalidité, de la protection des eaux, de
l'agriculture, de la culture, de la formation et de la politique économique structurelle
dans les régions. Le but de l'opération consiste avant tout à renforcer les structures
fédératives de l'Etat central par une redéfinition plus rationnelle de ses compétences.
Les incidences majeures devraient en être une transparence accrue des rouages
étatiques et une meilleure participation des citoyens. Le projet gouvernemental
poursuit également un objectif financier puisqu'il est prévu de soulager la
Confédération de certaines interventions jugées superflues.
Le débat au plénum a été imprégné par le clivage traditionnel fédéralisme/centralisme,
mais aussi par des considérations financières. Des députés démocrates-chrétiens ont
en effet estimé que la réalisation de ce grand dessein politique avait peu à peu cédé la
place à un simple plan d'assainissement des finances fédérales sur le dos des cantons
et des contribuables. Pour leur part, les orateurs socialistes ont exprimé la crainte de
voir cette redistribution aboutir à un affaiblissement des prestations de l'Etat central et
par conséquent de la solidarité nationale, en particulier dans les domaines de la
construction de logements et des dépenses sociales. Une proposition visant à retirer
ces éléments du projet a été rejetée. Le Conseil des Etats a par la suite approuvé,
contrairement à la recommandation de la majorité de sa commission, l'insertion dans
ce premier paquet de mesures du transfert aux cantons de l'aide fédérale à la
construction de logements. Parmi les autres objets du projet, l'abandon par la
Confédération de ses tâches en matière de bourses d'études et d'exécution des peines
ont donné lieu à passablement de controverses. Les sénateurs ont malgré tout suivi à la
lettre les propositions gouvernementales, sauf sur un point: ils se sont refusés à entrer
en matière sur la suppression définitive des parts cantonales au produit des droits de
timbre et au bénéfice de la Régie fédérale des alcools, qui avaient été provisoirement
suspendues en 1980 dans le cadre du programme d'économie pour la législature en
cours. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.12.1982
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER

Noch im Spätherbst gab das EJPD ein zweites Massnahmenpaket in die
Vernehmlassung. Es enthält weniger gewichtige Umverteilungen von Kompetenzen und
Finanzlasten als das erste und begnügt sich eher mit kleinen Verschiebungen zwischen
den jeweiligen Anteilen des Bundes und der Kantone. Hauptsächlich betroffen sind
Bildung, Kultur, soziale Sicherheit, Wirtschaft und Umwelt. Finanziell soll es den Bund
um CHF 70 Mio. entlasten. Ähnlich wie beim ersten Paket spiegelte die öffentliche Kritik
den erwähnten Zielkonflikt wider: einerseits vermisste man in den Vorschlägen ein
grosszügiges Entflechtungskonzept, anderseits warnte man vor einer Senkung des
Niveaus der Staatsleistungen in den ärmeren Kantonen. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.11.1984
PETER GILG

Alors qu'elles auraient dû contribuer à donner un souffle nouveau au fédéralisme
helvétique, les votations sur les cinq révisions constitutionnelles rendues nécessaires
par le premier paquet de la nouvelle répartition des tâches entre Confédération et
cantons ont montré au contraire le scepticisme habitant le peuple suisse à l'égard
d'un fort pouvoir financier des cantons. Du message publié par le Conseil fédéral à fin
1981 et dans lequel était proposée une première série de mesures visant à
débroussailler l'enchevêtrement des attributions entre les deux niveaux administratifs,
ont en effet succombé successivement deux des objets les plus importants: après le
refus des Chambres l'année précédente de supprimer l'aide fédérale à la construction
de logements, c'était au tour du projet de suppression des subventions fédérales aux
bourses d'études de ne pas trouver grâce devant le peuple et les cantons au cours du
week-end du 10 mars. Avec une majorité de «non» élevée à 52.4% (et 14 1/2 cantons
contre 8 1/2), le souverain a ainsi signifié sa méfiance quant à une délégation excessive
de compétences trop importantes à des cantons susceptibles de ne pas pouvoir les
supporter financièrement. Ce qui pourrait être considéré comme une victoire de l'Etat
central n'en est cependant pas une. Au contraire, celui-ci devra ainsi continuer à verser
annuellement quelque 70 millions de francs aux cantons, une somme dont il espérait
bien être dispensé dans l'optique de son plan d'assainissement des finances fédérales
directement lié à ce processus de nouvelle répartition. Des cinq objets soumis au
verdict populaire, celui devant décider de la suppression ou non des subsides à la

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.06.1985
ALEXANDRE LACHAT
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formation a été de loin le plus discuté, les quatres autres n'engendrant pas de véritable
polémique, parce que de nature trop floue pour le citoyen. C'est ainsi que le 10 mars, la
suppression de l'aide fédérale aux écoles primaires et à la santé publique passait la
rampe sans passion par respectivement 58,5% et 53,0% de suffrages favorables. Trois
mois plus tard, le 9 juin, le souverain décidait par 66.5% et 78.7% de «oui», après l'avoir
déjà approuvé provisoirement cinq ans plus tôt, que les cantons ne toucheraient
définitivement plus à l'avenir de pourcentage au produit du droit de timbre et, que leur
part au bénéfice de la Régie des alcools descendrait de 50% à 10% (5% de 1981 à 1985).
La faible participation (34.4% et 35.1%) enregistrée à l'occasion de ces scrutins illustre
bien dans quel climat s'est déroulée la campagne. Mis à part les subsides de formation,
les citoyens ne se sont guère sentis concernés par les objets qui leur étaient soumis
ainsi que l'a confirmé par la suite un sondage effectué après la première votation.
Ceux-ci avaient en outre recueilli les faveurs des grands partis, à l'exception des
socialistes qui avaient recommandé le maintien de l'aide fédérale aux bourses
d'études.

Bundesbeschluss vom 05.10.1984 über die Aufhebung der Beiträge für den
Primarschulunterricht:
Stimmbeteiligung 34.38%
Ja: 802'882 (58.5%) / 15 6/2 Stände
Nein: 570'221 (41.5%) / 5 Stände

Parolen:
Ja: FDP, CVP (1), SPS (2), SVP, LPS, LdU, EVP, PdA, PSA, POCH, SD, REP, EDU, SAV, eco,
SGV, SBV, SGB, TravS, VSA
Nein:  

Bundesbeschluss vom 05.10.1984 über die Ausbildungsbeiträge:
Stimmbeteiligung 34.77%
Ja: 651'854 (47.6%) / 7 3/2
Nein: 716'717(52.4) / 13 3/2

Parolen:
Ja: FDP(8), CVP (12), SVP(7), LPS (1), REP, EDU, eco, SGV, SBV
Nein: SPS, JCVP, JSVP, JLPS, LDU (2), EVP (1), PdA, PSA, POCH, GA, GPS, SD(1), SGB, TravS,
VSA

Bundesbeschluss vom 05.10.1984 über die Aufhebung der Beitragspflicht des Bundes im
Gesundheitswesen
Stimmbeteiligung 34.77%
Ja: 726'781 (53%) / 10 6/2
Nein: 644'649 (47%) / 10

Parolen:
Ja: FDP, CVP (1), SP (4), SVP, LPS, LdU, EVP, PSA, SD, REP, EDU, SAV, eco, SGV, SBV, SGB,
TravS, VSA
Nein: PdA, POCH,   

Bundesbeschluss vom 05.10.1984 über die Aufhebung des Kantonsanteiles am
Reinertrag der Stempelabgaben:
Stimmbeteiligung 35.24%
Ja: 903'345 (66.5%) / 1 Stand
Nein:454'560 (33.5%) / 19 6/2 Stände

Parolen:
Ja: FDP (3), CVP (1), SPS (1), SVP, LPS (1), LDU, EVP,  GA, SD
Nein: PdA, PSA, POCH, REP
Stimmfreigabe: GPS

01.01.65 - 01.01.24 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Bundesbeschluss vom 05.10.1984 über die Neuverteilung des Reinertrages aus der
fiskalischen Belastung gebrannter Wasser
Ja: 982'318 (72.3%) / Stände 19 6/2
Nein: 376'135 (27.7%) / Stände 1

Parolen:
Ja: FDP (3), CVP (1), SPS (1), SVP, LPS (2), LDU, EVP, SD, eco, SGV, SBV, SGB, TravS, VSA
Nein: PdA, PSA, POCH, REP
Stimmfreigabe: GPS

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 11

L'échec enregistré par le projet de la suppression des subsides accordés aux apprentis
et aux étudiants risque d'entraîner de fâcheuses conséquences pour la suite des
opérations, et ceci tout spécialement dans l'optique du second paquet. Le verdict
rendu par les urnes traduit en effet un manque de confiance certain au sein de la
population dans les possibilités des cantons lorsque l'objet prend une importance trop
grande. Dès lors, il est probable que la deuxième donne de compétences entre
Confédération et cantons rencontre, elle aussi, des obstacles non négligeables sur
son chemin. Les premières prises de position affichées en fin d'année par les cantons,
partis et associations consultés par le DFJP à ce sujet l'ont d'ailleurs confirmé. Une
grande partie des cantons s'est élevée contre la nouvelle charge financière que ce
second train de mesures lui apportera s'il est accepté. Celle-ci se monte selon les
prévisions à 70 millions de francs. L'un des seize domaines touchés par cette deuxième
répartition, la redistribution des charges de l'assurance-invalidité, n'est pas combattu
par les cantons, puisque celle-ci leur rapporterait finalement 25 millions de francs,
mais elle l'est par contre par les quatres partis gouvernementaux et les organisations
concernées. Les socialistes sont même allés plus loin en refusant d'entrer en matière
sur ce second paquet. Ceux-ci estiment en effet que ce dernier, comme son
prédécesseur, ne vise qu'à assainir les finances fédérales, alors qu'il risque de porter
préjudice aux habitants des cantons économiquement faibles. Dans un autre domaine,
le souverain a marqué sa préférence pour l'intérêt collectif au détriment de celui des
principes du fédéralisme en acceptant au début de l'automne d'harmoniser la période
de la rentrée scolaire entre les cantons. De même, le Conseil des Etats a refusé, lui,
d'accorder la garantie fédérale à un passage de la nouvelle Constitution du demi-
canton de Bâle-Campagne portant sur la construction d'installations nucléaires. Là
également, l'intérêt général a été jugé supérieur aux principes fédéralistes. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.1985
ALEXANDRE LACHAT

Der Bundesrat nahm Kenntnis vom Ergebnis des Vernehmlassungsverfahrens über das
zweite Paket von Massnahmen zur Neuverteilung der Aufgaben zwischen Bund und
Kantonen. Zur Diskussion stand eine Reihe von Vorschlägen, mit denen die Abrundung
von Zuständigkeiten im Rahmen grösserer Aufgabengebiete bezweckt und
insbesondere ein Abbau unnötiger administrativer und finanzieller Verflechtungen
anvisiert wird. Während die allgemeinen Ziele der zweiten Aufgabenneuverteilung
mehrheitlich Zustimmung fanden, lösten die vorgeschlagenen Massnahmen im Bereich
der Invalidenversicherung (IV) vehemente Kritik aus. Vorab die
Behindertenorganisationen wehrten sich gegen diese Reorganisation der IV, da sie
befürchteten, einzelne Kantone könnten das bisherige Niveau der Invalidenbetreuung
nicht halten. Aber auch die linken wie die bürgerlichen Parteien sowie acht Kantone
verlangten, dass die IV-Neuregelung aus dem zweiten Paket ausgeklammert werde. Die
meisten Kantone sind demgegenüber nicht bereit, ersatzlos auf die CHF. 25 Mio. , die
ihnen die IV-Entflechtung nach dem Vernehmlassungsentwurf einbringen würde, zu
verzichten und beharrten auf der Zielvorgabe von höchstens CHF. 70 Mio.
Mehrbelastung. Bis Ende 1987 soll nun das EJPD eine Botschaft über das zweite
Massnahmenpaket zur Aufgabenneuverteilung ausarbeiten und deren Konzeption mit
dem Kontaktgremium der Kantone absprechen. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.09.1986
KATRIN HOLENSTEIN
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Auf einer wesentlich weniger grundlegenden Ebene ist das zweite Paket von
Massnahmen zur Neuverteilung von Aufgaben zwischen Bund und Kantonen
anzusiedeln. Die 1986 in der Vernehmlassung manifestierte Opposition gegen die neue
Lastenverteilung im Bereich der Invalidenversicherung (IV) war erfolgreich: Der
Bundesrat beschloss, die Entflechtungsmassnahmen bei der IV auf Organisatorisches
zu beschränken. Das Paket soll noch acht Gebiete umfassen, wobei das
Hochschulförderungsgesetz den Schwerpunkt bilden wird. Ausgekoppelt und als eigene
Vorlagen angekündigt wurden hingegen die Revisionen des Forst- und des
Gewässerschutzgesetzes sowie der Rückzug des Bundes aus der Mitfinanzierung der
Schulen für soziale Arbeit. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.11.1987
HANS HIRTER

Der Bundesrat legte am 25. Mai das zweite Paket von Massnahmen zur Neuverteilung
der Aufgaben zwischen Bund und Kantonen vor. Seiner Ansicht nach setzt dieses Paket
den vorläufigen Schlusspunkt hinter die anfangs der siebziger Jahre gestarteten
Bestrebungen für eine grundsätzliche Überprüfung und Neuordnung   der
föderalistischen Aufgabenteilung. In Erfüllung einer 1973 überwiesenen Motion Binder
(cvp, AG) hatte das EJPD 1978 nach diversen Vorarbeiten eine Expertenkommission
eingesetzt; gleichzeitig hatte der Bundesrat die Kantone zur Bildung eines ständigen
Kontaktgremiums auf Regierungsebene eingeladen. Bei allen Bekenntnissen zum
Föderalismus zeigte sich in der Folge, dass eine konsequente Entflechtung der
Zuständigkeiten und der finanziellen Verantwortung auf grosse politische Hindernisse
stiess. Zum einen protestierten die Kantone gegen die Absicht des Bundesrates, mit der
Abtretung gewisser Aufgaben an die Kantone zugleich auch seinen Haushalt zu
entlasten. Zum andern bestanden in der politischen Linken Zweifel am Willen und an
der Fähigkeit der Kantone, die vom Bundesstaat abzutretenden Aufgaben im sozialen
Bereich und im Bildungswesen vollumfänglich zu übernehmen. Dieses Misstrauen
manifestierte sich namentlich in der Rückweisung der Kantonalisierung der Stipendien
durch den Souverän. Das 1981 von der Regierung vorgelegte erste Massnahmenpaket
wurde bis 1985 unter anderem mit verschiedenen Volksabstimmungen bereinigt
verschiedenen Volksabstimmungen bereinigt und in den folgenden Jahren in Kraft
gesetzt. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.05.1988
HANS HIRTER

Die mit dem ersten Paket gemachten Erfahrungen und die Kritiken anlässlich des
Vernehmlassungsverfahrens führten dazu, dass das zweite Massnahmenpaket noch
magerer ausfiel als das erste. Da der Bundesrat auf einige von der Expertenkommission
vorgeschlagene Massnahmen verzichtet hatte (z.B. in den Bereichen Berufsbildung und
Denkmalpflege) und er die Aufgabenentflechtung in den Bereichen Landwirtschaft,
Gewässerschutz und Forstwirtschaft in die laufenden Revisionen der entsprechenden
Gesetze integrierte, reduzierte sich die Anzahl der betroffenen Gebiete von
ursprünglich 14 auf 7. Es handelt sich dabei um die Hochschulförderung, die
Beschaffung von Schulwandkarten, die Invalidenversicherung, den Wasserbau, die
Fischerei, den Strassenverkehr und die militärische Landesverteidigung. Die
angestrebten Neuerungen beschränken sich weitgehend auf administrative und
organisatorische Belange. Da der Bundesrat mit dem zweiten Paket keine
finanzpolitischen Ziele mehr verfolgt, ergibt sich aus den vorgeschlagenen Massnahmen
lediglich eine geringfügige Mehrbelastung der Kantone von CHF 8 Mio. Am meisten ins
Gewicht fällt dabei mit   CHF 3.5 Mio. der Verzicht auf die Ausrichtung von
Bundesbeiträgen für Wasserbauten an finanzstarke Kantone. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.05.1988
HANS HIRTER

Die vorberatende Kommission des Ständerats konnte bis Ende Jahr drei der sieben
Gesetzesrevisionen des zweiten Massnahmenpakets abschliessend und in
zustimmendem Sinn behandeln (Fischerei, Wasserbau und Schulwandkarten). Beim
Wasserbaugesetz strich sie allerdings den vorgeschlagenen Verzicht auf die Ausrichtung
von Bundesbeiträgen an finanzstarke Kantone. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.11.1988
HANS HIRTER
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Die Landesregierung beantragte in diesem zweiten Paket zudem eine Revision des
Bundesgesetzes über die Genehmigung kantonaler Erlasse durch den Bund. Dieses an
sich unbestrittene Aufsichtsrecht des Bundes soll gestrafft und auf das absolut
Notwendige beschränkt werden. Auf Wunsch der Kantone entschloss sich das
Parlament zu einer beschleunigten Behandlung dieser Vorlage. Der Ständerat nahm
daran einige Detailkorrekturen vor und stimmte ihr oppositionslos zu. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.1988
HANS HIRTER

Der Ständerat behandelte als Erstrat die – nach dem Vorziehen des oben erwähnten
Beschlusses und der Separatbehandlung des Hochschulförderungsgesetzes –
verbleibenden sechs Erlasse des zweiten Massnahmenpakets zur
Aufgabenneuverteilung. In diesem Paket bringt allerdings lediglich die Totalrevision des
Fischereigesetzes eine echte Neuordnung der Kompetenz und Aufgabenteilung
zwischen dem Bund und den Gliedstaaten. Die Beschlüsse über die Erstellung einer
Schulwandkarte der Schweiz und über minime Anderungen der Strassen resp. der
Militärgesetzgebung fanden in der vom Bundesrat beantragten Form Zustimmung. Der
Beschluss über die Bildung von kantonalen Invalidenversicherungsstellen sowie
derjenige über eine Totalrevision des Fischereigesetzes wurden mit einigen kleinen
Anderungen ebenfalls gutgeheissen. Eine wesentliche Modifikation ergab sich hingegen
bei der Neufassung des Wasserbaugesetzes (bisher Wasserpolizeigesetz genannt). Hier
lehnte der Rat mit Stichentscheid des Präsidenten den Antrag des Bundesrates ab, den
finanzstarken Kantonen in, Zukunft keine Beiträge an Wasserbauten auszurichten. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.1989
HANS HIRTER

Das zum 2. Massnahmenpaket gehörende, aber auf Wunsch der Kantone beschleunigt
behandelte Bundesgesetz über die Genehmigung kantonaler Gesetze durch den Bund
fand im Berichtsjahr auch die Zustimmung des Nationalrats, der die im Vorjahr vom
Ständerat vorgenommenen Detailkorrekturen übernahm. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.12.1989
HANS HIRTER

Der Nationalrat befasste sich in der Herbstsession als Zweitrat mit dem zweiten
Massnahmenpaket zur Aufgabenteilung zwischen dem Bund und den Kantonen. Nach
dem früheren Beschluss, dessen wichtigsten Teil, die Revision des
Hochschulförderungsgesetzes, separat zu behandeln, beschränkte sich die ursprünglich
als Wiederbelebung des Föderalismus konzipierte Vorlage auf einige administrative
Vereinfachungen.
Die sechs Erlasse waren denn auch nur in einigen Details umstritten. Eine wesentliche
Differenz zum Ständerat ergab sich einzig bei der Neufassung des Wasserbaugesetzes,
wo sich die Volkskammer der bundesrätlichen Version anschloss, wonach an
finanzstarke Kantone keine Bundesbeiträge mehr ausgerichtet werden sollen. Kleinere
Abweichungen zu den Beschlüssen des Ständerats schuf die Volkskammer zudem bei
den Bundesgesetzen über die Invalidenversicherung und über die Fischerei. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.10.1990
HANS HIRTER

Die noch bestehenden Differenzen beim zweiten Massnahmenpaket zur
Aufgabenteilung zwischen Bund und Kantonen konnten im Berichtsjahr ausgeräumt
werden. Beim Wasserbaugesetz beharrte der Ständerat auf seinem Entscheid, dass bei
Hochwasserschutzbauten auch die finanzstarken Kantone subventionsberechtigt sein
sollen, worauf der Nationalrat nachgab. 22

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.06.1991
HANS HIRTER

Der Bundesrat nahm im Mai Kenntnis vom Vorentwurf für ein Gesetz, das den
Kantonen Mitwirkungsrechte in der Aussenpolitik einräumen soll. Die Vorarbeiten
dazu waren im Vorjahr von einer aus Kantons- und Bundesvertretern paritätisch
zusammengesetzten Gruppe geleistet worden. Er beauftragte das EDA, einen Entwurf
zuhanden der Vernehmlassung auszuarbeiten. Auf die Forderung der KdK (Konferenz
der Kantonsregierungen), mit ihr eine formelle Vereinbarung über die sofortige
Anwendung der im Gesetz vorgesehenen Regeln abzuschliessen, trat der Bundesrat
aber nicht ein. In der Praxis wurden die Regeln jedoch ab dem 1. September auch ohne
Vorliegen einer solchen Vereinbarung angewendet. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.05.1996
HANS HIRTER
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Der Bundesrat veröffentlichte im Dezember seine Botschaft zu einem neuen
"Bundesgesetz über die Mitwirkung der Kantone an der Aussenpolitik des Bundes". In
der vorher durchgeführten Vernehmlassung hatten sich die Kantone, welche an der
Ausarbeitung des Entwurfs beteiligt gewesen waren, durchwegs positiv geäussert.
Grundsätzliche Kritik war jedoch von der SP gekommen, welche eine
Kompetenzverschiebung in der Aussenpolitik zulasten des Bundes und damit eine
Beeinträchtigung der Handlungsfähigkeit namentlich auch in der Frage der
europäischen Integration befürchtete. Andere Kritiker sahen keine Notwendigkeit für
ein spezielles Gesetz, da die darin enthaltenen Regeln in der Praxis seit Herbst 1996
ohnehin angewendet werden. Der Entwurf des Bundesrates hält fest, dass die Kantone
namentlich dort an der Aussenpolitik des Bundes mitwirken dürfen, wo durch den
Abschluss internationaler Verträge ihre durch die Verfassung garantierten
Kompetenzen oder ihre Rolle als Vollzugsorgan berührt werden. In diesen Bereichen hat
der Bund gemäss dem Gesetzesentwurf die Kantone rechtzeitig und umfassend über
seine Vorhaben zu informieren und sie bereits in der Vorbereitungsphase von bi- oder
multilateralen Verhandlungen anzuhören. Namentlich dann, wenn ein aussenpolitisches
Vorhaben die verfassungsmässigen Kompetenzen der Kantone tangieren kann, haben
die Kantone bei der Vorbereitung der Verhandlungsmandate ein Mitspracherecht, und
sie sollen in der Regel auch während den Verhandlungen angehört werden. Umgekehrt
werden die Kantone verpflichtet, die erhaltenen Informationen vertraulich zu
behandeln und die Umsetzung von internationalem Recht, soweit diese in ihre
Kompetenz fällt, ohne Verzug vorzunehmen. Der schlanke Gesetzesentwurf, der nur
gerade neun Artikel zählt, schafft selbst noch keine neuen Organe, sondern überlässt
die konkrete Ausgestaltung der Modalitäten dieser Mitsprache einer zwischen Bund und
Kantonen abzuschliessenden Vereinbarung. 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.1997
HANS HIRTER

Der Ständerat befasste sich als Erstrat mit dem neuen Bundesgesetz über die
Mitwirkung der Kantone an der Aussenpolitik des Bundes. Eine aus Abgeordneten aller
vier Bundesratsparteien zusammengesetzte Kommissionsminderheit beantragte
Nichteintreten. Ihre Opposition richtete sich nicht gegen den Inhalt des Gesetzes an
sich, sondern sie erachteten es schlicht als überflüssig, da dessen Kerngehalt bereits in
der neuen Bundesverfassung (Art. 55 der definitiven Fassung) enthalten sei. Die
Kommissionsmehrheit hielt dem entgegen, dass die vom Gesetz vorgenommene
detailliertere Regelung durchaus nützlich sei. Von besonderer Bedeutung sei dabei
namentlich der im Gesetz, aber nicht in der Verfassung enthaltene Grundsatz, dass
durch die Mitwirkung der Kantone die aussenpolitische Handlungsfähigkeit des Bundes
nicht beeinträchtigt werden darf. Der Nichteintretensantrag wurde mit 26:11 Stimmen
abgelehnt. In der Detailberatung wurde die Bedeutung dieses letzterwähnten
Grundsatzes noch betont, indem er vom sechsten in den ersten Artikel verschoben
wurde. Dem Misstrauen, das der Ständerat der Konferenz der Kantonsregierungen (KdK)
als allfälliges Sprachrohr der Kantone entgegenbringt, wurde insofern Rechnung
getragen, als explizit festgehalten wurde, dass der Bundesrat nicht die Meinung „der
Kantone“ an sich, sondern diejenige „aller“ Kantone einbeziehen muss. Trotz diesen
Präzisierungen liessen sich nicht alle Mitglieder des Ständerats von der Notwendigkeit
dieses neuen Gesetzes überzeugen. In der Gesamtabstimmung votierten 26 für und 9
gegen die Vorlage. 25

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.12.1998
HANS HIRTER

Als Zweitrat befasste sich der Nationalrat mit dem neuen Bundesgesetz über die
Mitwirkung der Kantone an der Aussenpolitik des Bundes. Wie bereits im Jahr zuvor in
der kleinen Kammer waren die Meinungen über die Notwendigkeit dieses neuen
Gesetzes geteilt. Die Kommissionsmehrheit hatte Nichteintreten beantragt und wurde
dabei von den Fraktionen der FDP, der SVP, der GP sowie der äusseren Rechten
unterstützt. Mit 81:80 Stimmen beschloss der Nationalrat jedoch, auf das Geschäft
einzutreten. In der Detailberatung schuf der Nationalrat einige Differenzen zur kleinen
Kammer. So ersetzte er etwa die vom Ständerat gewünschte Berücksichtigung der
Interessen und der Stellungnahmen „aller“ Kantone wieder durch die Bezeichnung „der“
Kantone, um damit klarzumachen, dass nicht in jedem Fall jeder einzelne Kanton
berücksichtigt werden muss. Der Ständerat gab in dieser Frage nach, betonte aber, dass
dies keinesfalls heissen könne, dass damit die Konferenz der Kantonsregierungen (KdK)
als Vertreterin der Kantone gegenüber dem Bund akzeptiert sei. In der
Schlussabstimmung votierte im Nationalrat eine Mehrheit von 123:23 für das Gesetz; im
Ständerat gab es eine Gegenstimme. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.12.1999
HANS HIRTER
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Der Bundesrat beantragte dem Parlament die Ratifizierung des 2. Protokolls zum
europäischen Rahmenabkommen über die grenzüberschreitende Zusammenarbeit
zwischen Gebietskörperschaften. Dieses stellt eine Ergänzung des bestehenden
Abkommens dar, indem es die entsprechenden Regeln der regionalen Zusammenarbeit
auf Gebietskörperschaften (Gemeinden, Kantone) ausweitet, welche nicht an den
Staatsgrenzen liegen. Das Parlament hiess den Beschluss diskussionslos und ohne
Gegenstimme gut. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.10.2002
HANS HIRTER

Mit der neuen Bundesverfassung von 1999 wurde die Vorschrift, dass Verträge der
Kantone unter sich oder mit dem Ausland vom Bundesrat genehmigt werden müssen,
durch eine Informationspflicht ersetzt, wobei neu nicht nur der Bund, sondern auch
die anderen Kantone in Kenntnis zu setzen sind. Der Bundesrat schlug Ende 2004 eine
Teilrevision des Regierungs- und Verwaltungsorganisationsgesetzes vor, um den
gesetzlichen Rahmen an diese Neuerung anzupassen. Dabei soll insbesondere auch
festgelegt werden, in welcher Form die Kantone zu informieren sind, und wie diese und
der Bundesrat allfällige Einwände vorbringen können. 28

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.12.2004
HANS HIRTER

Das Parlament hiess ohne Gegenstimmen eine im Vorjahr vom Bundesrat beantragte
Teilrevision des Regierungs- und Verwaltungsorganisationsgesetzes gut. Zweck der
Revision war die Regelung der Information des Bundes und der anderen Kantone über
Verträge, welche Kantone unter sich oder mit dem Ausland abschliessen. 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.10.2005
HANS HIRTER

In Form eines einfachen Bundesbeschlusses haben die Räte jeweils die aufgrund von
kantonalen Volksabstimmungen geänderten kantonalen Verfassungen zu
gewährleisten. Bedingung ist dabei, dass die kantonalen Änderungen
bundesrechtskonform sind. In der Regel geben diese Gewährleistungen kaum Anlass zu
grösseren Ratsdebatten (BRG 11.064). Ausnahme dieser Regel stellte im Berichtjahr die
mit der kantonalen Abstimmung vom 15.5.2011 angenommene totalrevidierte Verfassung
des Kantons Schwyz dar. Als problematisch im Sinne der Bundesrechtskonformität
erwies sich dabei die Neuregelung für die Wahlen in den Kantonsrat. Diese sieht vor,
dass jede Gemeinde einen Wahlkreis bildet und Anspruch auf mindestens einen Sitz
haben soll. Die Wahlen werden neu im Proporzsystem durchgeführt. In seiner Botschaft
beantragte der Bundesrat, die neue Schwyzer Verfassung in diesem Punkt nicht zu
gewährleisten, da die Idee von Verhältniswahlen – die möglichst unverfälschte
Übersetzung des Wählerwillens in Sitzanteile – aufgrund des hohen natürlichen
Quorums in den kleinen Wahlkreisen nicht umgesetzt sei. Wegen der unterschiedlichen
Grösse der Wahlkreise komme nicht jeder Wählerstimme das gleiche politische
Gewicht zu. Die Regierung stützte sich dabei auf einen Bundesgerichtsentscheid, der
natürliche Quoren von über 10% als unvereinbar mit einem Proporzwahlverfahren
betrachtete. Dies sei in 27 der 30 Schwyzer Gemeinden der Fall, wobei in den 13
Gemeinden mit nur einem Sitz faktisch gar nicht nach Verhältniswahl gewählt werden
könne. Im Ständerat löste der Antrag des Bundesrats in der Wintersession eine
engagierte Debatte aus. Die eine Seite gewichtete den demokratisch gefällten
Entscheid der Schwyzer Stimmbevölkerung als höher. Die Schwyzerinnen und Schwyzer
hätten sich mit der Annahme der Verfassung für die Sitzgarantie der kleinen Gemeinden
und das – explizit in der Verfassung erlaubte – Mischverfahren zwischen Majorz- und
Proporzsystem entschieden. Weder das Bundesgericht noch das Parlament dürfe sich
in die kantonale, direktdemokratisch legitimierte Autonomie einmischen. Auf der
anderen Seite wurde argumentiert, dass das Parlament seine Verantwortung und seinen
in der Verfassung verankerten Auftrag wahrnehmen müsse und nicht
bundesrechtskonforme Verfassungen nicht gewährleisten dürfe. Mit 24 zu 20 Stimmen
obsiegte in der kleinen Kammer schliesslich der Antrag der Kommissionsminderheit, die
Schwyzer Verfassung integral zu gewährleisten. Damit ging das Geschäft an den
Nationalrat, bei dem es für das Jahr 2013 traktandiert war. Der Schwyzer Kantonsrat
wollte jedoch nicht auf den Entscheid des nationalen Parlaments warten und setzte die
Verfassung auf den 1.1.2013 provisorisch in Kraft. 30

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.12.2012
MARC BÜHLMANN
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Le Conseil fédéral juge conforme au droit fédéral, toutes les modifications apportées
aux constitutions des cantons d'Uri, de Soleure, de Bâle-Campagne, des Grisons,
d’Argovie, de Neuchâtel et de Genève. Uri a rendu, au même titre que l'école primaire,
le jardin d'enfants obligatoire. La constitution soleuroise révisée interdit aux
parlementaires cantonaux de siéger dans un tribunal cantonal soumis à la surveillance
directe du Grand conseil. Le canton de Bâle-Campagne a regroupé ses six tribunaux de
districts en deux tribunaux civils de district. Il ne possède plus qu'un office cantonal du
registre foncier, un pour l'état civil et un autre pour les successions. Les trois autorités
de droit civil sont chapeautées par une administration unique. Suite à la réforme
territoriale, le canton des Grisons a été subdivisé en onze régions. Outre les tâches
confiées par les communes et le canton, elles ont relayé les districts pour les
compétences de juridiction civile et pénale. Le canton d'Argovie s'est muni d'une base
juridique afin de pouvoir exploiter – outre le pétrole, le gaz naturel, le charbon et le sel
– d'autres richesses naturelles du sous-sol. A Neuchâtel, pour l'adoption de lois et de
décrets entraînant des économies significatives pour le canton, une majorité de trois
cinquièmes des membres du Grand conseil devra être obtenue. Enfin, le canton de
Genève et ses communes devront, dans un délai de cinq ans, adapter aux besoins
l'offre de places d'accueil de jour pour les enfants en âge préscolaire. 31

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.05.2013
DIANE PORCELLANA

La garantie fédérale a été attribuée par le Parlement, conformément à la proposition du
Conseil fédéral et de la CIP-CN, aux constitutions révisées des cantons d'Uri, de
Soleure, de Bâle-Campagne, des Grisons, d’Argovie, de Neuchâtel et de Genève. 32

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.09.2013
DIANE PORCELLANA

Die totalrevidierte Verfassung des Kantons Schwyz bzw. die darin enthaltene
Wahlrechtsreform hatte bereits 2012 zu einigen Diskussionen bei der sonst in der Regel
in den Räten kaum debattierten Gewährleistung kantonaler Verfassungen geführt. Der
Bundesrat hatte, gestützt auf einen Bundesgerichtsentscheid, der das neue Wahlrecht
des Kantons Schwyz als verfassungswidrig beurteilte, beantragt, das neue
Proporzwahlverfahren aufgrund des hohen natürlichen Quorums in den
Einerwahlkreisen nicht zu gewährleisten. Der Ständerat widersetzte sich Ende 2012
dieser Empfehlung und stimmte knapp einem Minderheitsantrag auf vollständige
Gewährleistung der neuen Verfassung des Kantons Schwyz zu. Das Geschäft kam in der
Frühjahrssession in den Nationalrat. Auch dort kam es zu einer ausführlichen Debatte,
in der sich wie im Ständerat zwei Argumentationsmuster gegenüberstanden: Eine
vorwiegend bürgerliche Seite setzte sich für eine direktdemokratisch legitimierte
Kantonsautonomie ein. Die andere Seite – die geschlossenen SP, GP und GLP-
Fraktionen, die Hälfte der FDP Liberale Fraktion, einige Abweichler von CVP und FDP
sowie Heinz Brand (GR) als einziger Abweichler der SVP – betonte, dass der Nationalrat
einen Verfassungsauftrag habe und quasi eine justiziale Verantwortung übernehmen
müsse, wenn eine kantonale Verfassung nicht bundesrechtkonform sei. Weil die Stimme
eines Wahlberechtigten im Kanton Schwyz nicht überall ein ähnliches Gewicht habe,
verletze die neue Schwyzer Verfassung Bundesrecht. Mit 94 zu 92 Stimmen bei drei
Enthaltungen folgte die grosse Kammer äusserst knapp dem Vorschlag des Bundesrates
und gewährleistete die Verfassung des Kantons Schwyz mit Ausnahme des neuen
Wahlrechts (Paragraf 48, Absatz 3). Im Ständerat wurde anschliessend und ebenfalls
noch in der Frühjahrssession nur noch über den umstrittenen Paragrafen debattiert.
Die kleine Kammer beharrte mit 24 zu 18 Stimmen bei einer Enthaltung auf ihrem
positiven Entscheid, mit dem auch das neue Wahlrecht gewährleistet werden sollte. In
der Debatte wurde auch darauf verwiesen, dass man die Nationalratswahlen, die ja
ebenfalls in Einerwahlkreisen mit Quasi-Majorz durchgeführt würden, auch nicht
moniere, und dass dies eine über hundertjährige Praxis darstelle. Weil allerdings auch
der Nationalrat, diesmal mit 100 zu 91 Stimmen, erneut auf seinem wenige Tage zuvor
gefällten Entscheid beharrte, wurde Paragraf 48 Absatz 3 der neuen Schwyzer
Kantonsverfassung nicht gewährleistet. Konkret bedeutete dies, dass der Kanton
Schwyz ein neues Wahlgesetz ausarbeiten muss. Bis Ende Jahr lagen hierfür nicht
weniger als zehn verschiedene Vorschläge vor. Der abschlägige Entscheid des
Nationalrats verhinderte zwar einen Konflikt zwischen nationaler Legislative und
Judikative, löste aber in der Innerschweiz grosse Empörung aus. In den Kantonen Zug,
in dem ebenfalls eine Reform des Wahlrechts anstand, und Graubünden, wo das in
juristischen Kreisen ebenfalls umstrittene, reine Majorzverfahren gilt, wurde sogar laut
über eine Standesinitiative nachgedacht, die eine Änderung der Bundesverfassung
fordert, damit sich der Bund und das Bundesgericht nicht mehr in kantonale
Angelegenheiten einmischen können. Allerdings nahm die Zuger Bevölkerung entgegen
der Empfehlung der bürgerlichen Parteien Ende September das bundesrechtskonforme

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.11.2013
MARC BÜHLMANN
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Doppelproporzverfahren an (so genannter doppelter Pukelsheim). Dieselbe
Entscheidung fiel auch im Kanton Nidwalden. Die bisher als Formsache geltende
Gewährleistung kantonaler Verfassungsänderungen dürfte auch in Zukunft zu reden
geben, da im Berichtsjahr in einzelnen Kantonen verfassungsrechtlich heikle Initiativen
angenommen wurden – so etwa das Burkaverbot im Kanton Tessin oder die
Einbürgerungsinitiative im Kanton Bern. 33

Die Gewährleistung der kantonalen Verfassungen, die bei kantonalen
Verfassungsänderungen – etwa durch kantonale Volksinitiativen oder
Verfassungsrevisionen – von der Bundesversammlung vorgenommen werden muss, ist
in der Regel eine Routineangelegenheit. Nur sehr selten gibt es überhaupt eine Debatte
in den Räten. Dem Parlament wurde deshalb auch schon vorgeworfen, die Aufgabe der
Überprüfung der Vereinbarkeit der Änderungen mit der Bundesverfassung nicht ernst
genug zu nehmen. 2013 war diesbezüglich eine Ausnahme, weil die Räte die
Wahlrechtsreform im Kanton Schwyz nicht gutgeheissen hatten. Die Gewährleistungen
im Jahr 2014 entsprachen (fast) wieder der gängigen Tradition. Die Räte hiessen die
unbestrittenen Teilrevisionen in sechs Kantonen diskussionslos gut (ZH, BE, SO, BL, GR,
VD; BRG 14.037). Mehr zu reden – zumindest im Nationalrat – gab allerdings die neue
Verfassung des Kantons Genf: Ein Minderheitsantrag Andreas Gross (sp, ZH) wollte
Artikel 66 der neuen Genfer Verfassung, der ein Verbot des doppelten Neins für
Abstimmungen über den Finanzhaushalt vorsieht, nicht gewährleisten. Der Passus sah
vor, dass entweder ein Sanierungsvorschlag oder eine Steuererhöhung angenommen
werden muss. Gross beanstandete, dass so die Entscheidung für den Status Quo
ausgeschlossen sei. In seiner Botschaft machte der Bundesrat klar, dass dies nicht als
Einschränkung der politischen Rechte angesehen werden solle und beurteilte den
Passus deshalb als bundesrechtskonform. Die Mehrheit der grossen Kammer folgte dem
Antrag des Bundesrates. Zudem sei Artikel 66 eins zu eins von der alten Verfassung
übernommen und bei der alten Verfassung also schon gewährleistet worden. Gross, der
vergeblich darauf hinwies, dass man alte Fehler nicht zu wiederholen brauche, erhielt
lediglich 31 Stimmen aus seiner Fraktion. 126 Stimmen (bei 5 Enthaltungen)
gewährleisteten die gesamte Verfassung des Kantons Genf. Die umstrittenen
Teilrevisionen in den Kantonen Bern bzw. Tessin, in denen eine Verschärfung von
Einbürgerungen bzw. ein Burkaverbot festgeschrieben wird, standen 2014 noch nicht
auf der parlamentarischen Traktandenliste. Allerdings hatte der Bundesrat in seiner
Botschaft Ende Jahr die Gewährleistung des Tessiner Begehrens beantragt. Er halte das
Vermummungsverbot zwar für nicht sinnvoll, so der Bundesrat, aber juristisch lasse es
sich mit der Verfassung dann vereinbaren, wenn die Religionsfreiheit nicht tangiert
werde. Die Regierung stützte sich bei ihrer Begründung auf das Urteil des Europäischen
Gerichtshofes für Menschenrechte, der unlängst ein Burkaverbot in Frankreich
bestätigt hatte. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.03.2014
MARC BÜHLMANN

L'Assemblée fédérale est priée d'accorder la garantie fédérale aux modifications des
constitutions de Zurich, de Berne, de Zoug, de Soleure, de Bâle-Campagne, des
Grisons et de Vaud. Le canton de Zurich a supprimé de sa constitution, le référendum
constructif. L'alternative au référendum ordinaire engendrait une procédure de
votation complexe et la participation citoyenne n'était, à chaque fois, guère élevée. Au
Grisons, le référendum extraordinaire a été abrogé sans jamais être utilisé. A Berne, dès
à présent, le Conseil-exécutif peut approuver les modifications des frontières
intercommunales. Quant au Grand conseil, il peut imposer la fusion de communes en
cas d'intérêts communaux, régionaux ou cantonaux prépondérants. S'agissant de Zoug,
les exécutifs seront désormais élus au scrutin majoritaire. Le nombre de députés au
Grand conseil a été inscrit dans la constitution et la répartition des sièges se fera selon
la méthode du «double Pukelsheim» afin d'être conforme à la Constitution fédérale.
Les membres du Conseil d'Etat ne pourront pas exercer de mandat au niveau fédéral.
Les dispositions relatives à l'incompatibilité de fonction pour les parents et alliés ont
été assouplies. Outre le financement des écoles de pédagogie curative, le canton de
Soleure assurera leur organisation et gestion. Bâle-Campagne a instauré une taxe de
séjour, dont les recettes seront allouées au secteur du tourisme. Enfin, le canton de
Vaud a adapté la terminologie constitutionnelle pour correspondre à celle du Code civil
(CC) relative à la protection de l’adulte et de l’enfant. 35

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.05.2014
DIANE PORCELLANA
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Les deux chambres ont, comme proposé par le Conseil fédéral et les Commissions des
institutions politiques, adopté l'arrêté fédéral accordant la garantie fédérale aux
constitutions révisées des cantons de Zurich, de Berne, de Zoug, de Soleure, de Bâle-
Campagne, des Grisons et de Vaud. 36

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2014
DIANE PORCELLANA

In aller Regel wirft die Gewährleistung der kantonalen Verfassungsänderungen nach
Abstimmungen durch das nationale Parlament keine hohen Wellen. Aufgrund
umstrittener Volksentscheide in den Kantonen Bern und Tessin herrschte aber in der
Frühlingsession insbesondere im Nationalrat grosser Diskussionsbedarf. Im Kanton Bern
hatte im November 2013 eine Initiative der jungen SVP, die ein Verbot von
Einbürgerungen für Kriminelle, Sozialhilfeempfänger und Personen ohne
Aufenthaltsbewilligung forderte, überraschend eine Mehrheit erhalten. 
Im Kanton Tessin war im September 2013 ein kantonales Vermummungsverbot
gutgeheissen worden, das Burka- und Niqabträgerinnen als Zielgruppe anvisierte. Der
Bundesrat hatte in seiner Botschaft in beiden Fällen eine Gewährleistung empfohlen.
Eine links-grüne Minderheit der SPK-NR argumentierte jedoch, dass die Verweigerung
der Einbürgerung von Sozialhilfeempfängern eine Diskriminierung darstelle und ein
generelles Verhüllungsverbot der Religionsfreiheit widerspreche und
unverhältnismässig sei. In der Debatte erinnerte Bundesrätin Simonetta Sommaruga
daran, dass die Aufgabe des eidgenössischen Parlaments lediglich sei, zu beruteilen, ob
eine kantonale Verfassung bundesrechtskonform umgesetzt werden könne – und nicht,
ob man mit der Änderung einverstanden sei oder diese gut finde. Der Bundesrat sei
sowohl im Falle des Kantons Tessin als auch des Kantons Bern zum Schluss gekommen,
dass eine sorgfältige Umsetzung der von der Mehrheit der kantonalen Bevölkerung
angenommenen Verfassungsänderungen durchaus im Sinne des Bundesrechts möglich
sei. Aus diesem Grund seien die kantonalen Verfassungen zu gewährleisten. Die beiden
Minderheitenanträge wurden in der Folge mit 131 zu 42 Stimmen (bei 13 Enthaltungen)
im Falle des Kantons Bern bzw. mit 117 zu 56 Stimmen (bei 12 Enthaltungen) im Falle des
Kantons Tessin abgelehnt und alle Verfassungen gewährleistet. 

Im Ständerat stand – neben den Verfassungsänderungen in den Kantonen Bern und
Tessin – noch eine weitere kantonale Änderung im Fokus. Bei der Abstimmung vom
November 2013 über die Aufnahme eines Verfahrens für eine Zusammenarbeit
zwischen dem Kanton Jura und Gemeinden aus dem Berner Jura wurde im Kanton Jura
ein neuer Verfassungsartikel angenommen, mit dem die Aufnahme eines
Fusionsprozesses angestossen werden soll. Weil aber die Stimmbevölkerung im Berner
Jura zeitgleich ein solches Verfahren ablehnte, wäre der Artikel in der jurassischen
Verfassung eigentlich hinfällig. Die Frage war nun, ob ein solcher hinfälliger Artikel
gewährleistet werden soll. Bundesrätin Simonetta Sommaruga legte in der
ständerätlichen Beratung dar, dass die Gewährleistung formaljuristisch nicht daran
gebunden sei, ob ein Artikel umgesetzt werde oder nicht, sondern lediglich bedeute,
dass eine Änderung mit der Bundesverfassung konform sei. Die Tatsache, dass die
Regierung des Kantons Jura in einem Schreiben signalisiert habe, dass dieser Artikel
nicht zur Anwendung kommen werde, stehe einer Gewährleistung nicht im Wege.
Anders als im Jahr 1977, als ein ähnlicher Artikel nicht gewährleistet worden war, gehe
es im zur Diskussion stehenden Artikel ja nicht um die Idee, Berner Gebiete in das
Gebiet des Kantons Jura einzubinden, sondern eben lediglich um den Anstoss eines
Prozesses. Die Regierung des Kantons Jura habe deutlich signalisiert – unter anderem
auch mit der Sistierung des jährlichen Berichts über die Wiederherstellung des Juras an
das jurassische Parlament –, dass es den neuen Artikel als gegenstandslos betrachte
und keine Ansprüche daraus ableite. Eine Nicht-Gewährleistung dieses Artikels, so
Sommaruga weiter, käme einer Negierung des jurassischen Volkswillens gleich, für die
es keine rechtliche Begründung gäbe. Auch im Ständerat wurden in der Folge alle
Kantonsverfassungen gewährleistet. Keinen Anlass zu Diskussionen hatten die
Verfassungsänderungen in den Kantonen Uri, Solothurn, Basel-Stadt, Basel-Landschaft,
Appenzell Ausserrhoden, Appenzell Innerrhoden und Waadt gegeben. 37

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.03.2015
MARC BÜHLMANN

Nachdem kantonale Verfassungsänderungen aufgrund umstrittener angenommener
Initiativen in den Kantonen Tessin und Bern im Vorjahr noch zu einigen Debatten
geführt hatten, entsprach das jährlich wiederkehrende Geschäft in der
Frühjahrssession 2016 in beiden Kammern wieder dem Courant normal. Keine der
Änderungen in den Kantonsverfassungen von Luzern, Schwyz, Glarus, Solothurn, Basel-
Stadt oder Appenzell Innerrhoden gaben Anlass zu Beanstandungen. Beide Räte
gewährleisteten die neuen Verfassungen diskussionslos. 38

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.03.2016
MARC BÜHLMANN
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Garantie des constitutions cantonales
La Commission des Institutions politiques SPK-SR n'ayant relevé aucune anomalie dans
les différentes modifications des constitutions des cantons de Bâle-Ville (révision de
l'organisation juridictionnelle), Bâle-Campagne (coopération intercantonale et
régionale) ainsi que des Grisons (participation dans les centrales électriques à
charbon), celles-ci ont été acceptées sans grande discussion par les deux chambres. 39

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2016
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats est appelé à voter sur l'arrêté fédéral concernant la garantie des
constitutions cantonales des cantons de Bâle-ville, de Bâle-campagne, de Genève, du
Tessin et du Jura. Pour le premier de ces cantons — Bâle-ville — le changement
constitutionnel concerne une extension des instruments parlementaires. Pour Bâle-
campagne et Genève, deux modifications sont à l'ordre du jour: l'introduction d'une
vignette de stationnement pour les véhicules commerciaux et la désignation de la
présidence du Grand Conseil pour le premier, la révision des comptes de l'Etat par la
Cour des comptes ainsi que la traversée du lac Léman pour le second. Au Tessin, le
changement constitutionnel est relatif aux droits et buts sociaux. Finalement, celui
ayant lieu dans le canton du Jura concerne une modification du droit d'initiative
populaire et de référendum facultatif des communes. 
La commission des institutions politiques (CIP), ne voyant pas de problème avec le droit
fédéral, demande à la chambre haute d'accepter ces modifications constitutionnelles
au niveau cantonal. L'entrée en matière concernant la garantie des constitutions
cantonales étant acquise de plein droit, elle n'est pas soumise à un vote sur l'ensemble.
Le Conseil des Etats a donc adopté, sans discussion, la position de la commission
susmentionnée. 40

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.05.2017
KAREL ZIEHLI

Tout comme le Conseil des Etats, le Conseil national approuve sans vote d'ensemble la
garantie des constitutions cantonales des cantons de Bâle-ville, de Bâle-campagne,
de Genève, du Tessin et du Jura. 41

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.06.2017
KAREL ZIEHLI

Le Conseil fédéral a invité l’Assemblée fédérale à accorder la garantie des constitutions
révisées des cantons de Thurgovie, du Tessin, du Valais et de Genève. Les
modifications apportées aux constitutions cantonales concernent pour le canton de
Thurgovie, des principes de l'aménagement du territoire. Pour le Valais, il s'agit de
confirmer l'élection par le Grand Conseil des procureurs exerçant des fonctions
dirigeantes et l’institution d’un «Conseil de la magistrature»; pour Genève, les élections
au système majoritaire. Le cas tessinois a suscité un peu plus d'attention en raison de
l'acceptation de l'initiative populaire cantonale "Prima i nostri" visant à protéger la
main-d’œuvre locale et qui donne la préférence aux travailleurs domiciliés dans le
canton. Les nouvelles dispositions ne fixant que des buts et en raison de la faible marge
de manœuvre du Tessin pour l'application de l'initiative, le Conseil fédéral est en faveur
de l'octroi de la garantie constitutionnelle. Il juge les autres constitutions cantonales
conforme au droit fédéral. La CIP-CN a discuté du cas tessinois. Elle ne conteste pas
l'octroi de sa garantie et approuve les autres constitutions cantonales. La commission
de l'autre conseil partage cet avis. Les chambres ont suivi leur commission. 42

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.12.2017
DIANE PORCELLANA

Le Conseil fédéral a soumis au Parlement son message relatif aux révisions des
constitutions cantonales des cantons d'Uri, de Bâle-Campagne et d'Appenzell
Rhodes-Intérieures. Il le prie d'accorder la garantie fédérale aux changements
constitutionnels apportés. Le canton d'Uri a ajouté des précisions et a supprimé des
dispositions constitutionnelles pour les intégrer dans la nouvelle loi sur les communes.
La constitution modifiée de Bâle-Campagne accroît l'autonomie des communes et
consacre les principes de la subsidiarité et de l'équivalence fiscale pour améliorer la
collaboration au sein d'espaces fonctionnels. Elle oblige les communes à renforcer leur
collaboration.  Finalement, le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures a révisé le droit
de vote et d'éligibilité ecclésiastique. 43

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.02.2018
DIANE PORCELLANA
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Le Conseil fédéral recommande à l'Assemblée fédérale d'accorder la garantie fédérale
aux constitutions révisées des cantons d'Obwald, de Bâle-Campagne, du Tessin, de
Neuchâtel, de Genève et de Zurich. Les modifications constitutionnelles concernent le
réseau routier zurichois, la procédure de naturalisation pour le canton d'Obwald, les
décisions financières et le plan de mission et de finances pour Bâle-Campagne, le
service public tessinois, la réforme des institutions neuchâteloise et les droits
populaires à Genève. 44

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.06.2018
DIANE PORCELLANA

La CIP-CN propose d'adopter le projet d'arrêté fédéral accordant la garantie fédérale
aux constitutions révisées des cantons d'Uri, Bâle-Campagne et Appenzell Rhodes-
Intérieures. Son examen a révélé que les constitutions cantonales remplissaient les
conditions requises pour l'octroi de la garantie. Le Conseil national, tout comme le
Conseil des Etats, a adhéré, sans discussion, au projet du Conseil fédéral. Dès lors, la
garantie fédérale est accordée aux constitutions cantonales révisées. 45

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.06.2018
DIANE PORCELLANA

La CIP-CN, sous réserve de l'approbation du Conseil des Etats, propose à son conseil
l'octroi de la garantie fédérale aux constitutions révisées des cantons d'Obwald, de
Bâle-Campagne, du Tessin, de Neuchâtel, de Genève et de Zurich. Le Conseil national,
comme le Conseil des Etats, adhère au projet du Conseil fédéral. 46

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.09.2018
DIANE PORCELLANA

La CIP-CN propose, comme le Conseil fédéral, d'adopter le projet d'arrêté fédéral
accordant la garantie fédérale aux constitutions révisées des cantons de Schwyz, de
Zoug, de Fribourg, de Bâle-Ville, de Bâle-Campagne et d'Appenzell Rhodes-
Intérieures. Pour les cantons de Schwyz et de Fribourg, la modification apportée vise à
davantage de transparence du financement de la vie politique. Le canton de Zoug
précise le droit de vote suite à la révision des dispositions du Code civil (CC) relatives à
la protection de l'adulte, au droit des personnes et au droit de la filiation. Le canton de
Bâle-Ville souhaite l'abandon du quorum lors d'élections au Grand Conseil. Dans sa
nouvelle constitution, il inscrit le droit au logement sous le titre «Garantie des droits
fondamentaux» et instaure des mesures de protection du logement. Pour Bâle-
Campagne, les membres du Conseil d'Etat ne pourront plus faire partie de l'Assemblée
fédérale. Enfin, une nouvelle date pour le dépôt des initiatives est fixée dans la
constitution d'Appenzell Rhodes-Intérieures. 47

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.02.2019
DIANE PORCELLANA

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont adopté le projet d'arrêté fédéral
accordant la garantie fédérale aux constitutions révisées des cantons de Schwyz, de
Zoug, de Fribourg, de Bâle-Ville, de Bâle-Campagne et d'Appenzell Rhodes-
Intérieures. 48

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.03.2019
DIANE PORCELLANA

Le Conseil fédéral invite l'Assemblée fédérale à accorder la garantie fédérale aux
constitutions cantonales révisées des cantons d'Uri, Bâle-Campagne et Argovie. Les
modifications constitutionnelles concernent l'organisation judiciaire pour le canton
d'Uri, les élections des tribunaux civils de cercle pour le canton de Bâle-Campagne, et
finalement, pour le canton d'Argovie, le droit des Suisses de l'étranger d'élire les
sénateurs et sénatrices du Conseil des Etats. La CIP-CN propose l'adoption du projet
d'arrêté fédéral, sous réserve de l'approbation du Conseil des Etats. 49

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.06.2019
DIANE PORCELLANA

L'Assemblée fédérale a accordé la garantie fédérale aux constitutions cantonales
révisées des cantons d'Uri, Bâle-Campagne et Argovie. 50

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.09.2019
DIANE PORCELLANA

Le Conseil fédéral prie le Parlement d'accorder la garantie fédérale aux constitutions
cantonales révisées des cantons d'Uri, du Tessin, de Vaud, du Valais et de Genève.
Pour le canton d'Uri, les modifications constitutionnelles concernent la régulation des
grands prédateurs, ainsi que l'extension du scrutin majoritaire aux communes ayant
jusqu'à quatre représentantes et représentants au Grand conseil. S'agissant du Tessin,
le nouveau texte prévoit que la loi définit les cas dans lesquels les Tessinoises et
Tessinois de l'étranger acquièrent les droits politiques dans les affaires cantonales et

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2019
DIANE PORCELLANA
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communales. Les délais de récoltes des signatures pour les initiatives populaires et les
référendums sont étendues, respectivement de 60 à 100 jours et de 45 à 60 jours.
Enfin, il redéfinit  les conditions de soumission au vote populaire des initiatives
populaires législatives et n'autorise les projets avec variantes que lors de révisions
totales de la constitution. La constitution vaudoise est complétée d'une nouvelle
obligation pour le canton et les communes en matière d'hébergement médico-social.
Ils doivent veiller à ce que les personnes ne pouvant pas rester à domicile, en raison de
leur santé ou de leur âge, aient accès à des structures d'hébergements adaptées. En
Valais, la session constitutive du Grand conseil est repoussée du quatrième au
septième lundi suivant son renouvellement intégral. Le délai entre les deux tours lors
des élections cantonales passe de deux à trois semaines. Enfin, dans le canton de
Genève, la nouvelle teneur de l'article 216 de la constitution cantonale étend aux
communes, les tâches publiques dans le domaine de l'art et de la culture ainsi que le
financement de la vie culturelle, aux communes. 
La CIP-CE propose également d'octroyer la garantie fédérale à l'ensemble des
constitutions cantonales. 51

La CIP-CN propose d'accorder la garantie fédérale aux constitutions cantonales
révisées des cantons d'Uri, du Tessin, de Vaud, du Valais et de Genève. La
modification de la constitution d'Uri, relative au système électoral du Grand conseil, a
été particulièrement discutée. Une minorité estime que l'extension du scrutin
majoritaire ne respecte pas les exigences du droit fédéral pour une procédure
électorale équitable. D'après un arrêt du Tribunal fédéral portant sur le système
électoral d'Uri, le système majoritaire est autorisé pour autant que les  municipalités
ayant trois sièges ou plus au parlement cantonal, appliquent le système de
représentation proportionnelle. L'extension du scrutin majoritaire aux communes ayant
jusqu'à quatre représentantes et représentants au Grand conseil prévue dans la
constitution uranaise révisée, serait donc contraire à l'interprétation faite par
l'instance judiciaire du droit fédéral. La disposition en question a tout de même été
approuvée par la majorité des membres de la CIP-CN, avec 13 voix contre 11 et 1
abstention. 52

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.02.2020
DIANE PORCELLANA

La garantie fédérale aux constitutions cantonales révisées des cantons d’Uri, du
Tessin, de Vaud, du Valais et de Genève a été tacitement octroyée par le Conseil des
Etats. L’extension du scrutin majoritaire aux communes ayant jusqu'à quatre
représentantes et représentants au Grand conseil, prévue dans la constitution d'Uri, a
été au centre des discussions. 
Ses partisans ont mentionné les arrêts du Tribunal fédéral concernant les cantons
d'Appenzell Rhodes-Extérieures en 2014 et des Grisons en 2019, pour prouver que la
modification constitutionnelle est conforme au droit fédéral. Les conditions pour
recourir au système majoritaire établies en 2014 seraient remplies, puisque les
communes uranaises disposent d'une grande autonomie, que les grandes communes
sont faiblement peuplées et que l'affiliation politique des candidats revêt une moindre
importance. De plus, les communes concernées par l'extension du scrutin majoritaire
ont au maximum 2'000 habitants et quatre députés à élire. Elles pourraient donc
recourir au scrutin majoritaire, puisque le Tribunal fédéral l’autorise en 2019 pour des
circonscriptions avec au maximum 7'000 habitants et cinq sièges à attribuer. Outre ces
arguments, ils indiquent que plus de la moitié du législatif cantonal sera encore élue ou
nommée à la proportionnelle selon le modèle du double Pukelsheim. 
Selon Lisa Mazzone (verts, GE), opposée à la validation de la disposition
constitutionnelle, le canton d’Uri ne remplirait pas les exigences établies par le Tribunal
fédéral. Premièrement, les communes uranaises qui vont passer à un système
majoritaire, ne sont pas des communes retirées fonctionnant avec autonomie.
Deuxièmement, la population est attentive à l’appartenance politique des candidates et
candidats. Elle a également mentionné l'avis de droit demandé par le Conseil d'Etat
uranais sur la question de l'extension du scrutin majoritaire, qui concluait que la
mesure n'était pas conforme à la Constitution fédérale. 

Lors du passage au Conseil national, le rapporteur de la CIP-CN a appelé au respect de
la souveraineté cantonale. S’agissant du nouveau système électoral prévu dans la
constitution d’Uri, il a signalé qu’il avait été appliqué dernièrement et qu’aucune
plainte n’avait encore été déposée. Le Conseil fédéral a rappelé que toutes les
communes concernées, ainsi qu’une nette majorité de la population uranaise, avaient
soutenu la modification constitutionnelle.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.03.2020
DIANE PORCELLANA
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La minorité de la commission soutient que l’extension du scrutin majoritaire aux
communes ayant jusqu'à quatre représentants au parlement cantonal est contraire au
droit fédéral. En effet, dans son arrêt de 2016 concernant le canton d’Uri, le Tribunal
fédéral avait qualifié l’élection majoritaire au parlement cantonal de constitutionnelle,
qu’en l’existence d'un véritable système de représentation proportionnelle dans les
municipalités ayant trois sièges ou plus au parlement. Elle a aussi brandi l'avis juridique
demandé par le Conseil d'Etat. Enfin, la minorité a évoqué le fait que, lors des débats
liés aux initiatives parlementaires visant l’autonomie des cantons pour les procédures
électorales, le Conseil national avait souhaité l'instauration de certains garde-fous pour
renforcer l'égalité des droits électoraux inscrite à l'article 34 de la Constitution
fédérale. 
Le Conseil national a finalement, par 103 voix contre 88, octroyé la garantie fédérale à la
constitution cantonale révisée du canton d’Uri. Ainsi, l’ensemble des constitutions
cantonales soumises à la chambre basse l’ont obtenue. 53

Le Conseil fédéral invite le Parlement à octroyer la garantie fédérale aux constitutions
cantonales révisées des cantons de Glaris, de Thurgovie et de Genève. La nouvelle
constitution glaronaise exempte les parlements communaux de l’exclusion pour cause
de parenté, autorise les communes à prévoir une affectation de leur impôt communal
pour les constructions, ne permet plus au Grand conseil de demander la convocation
de l’Assemblée fédérale avec d’autres cantons et règle les droits politiques dans le
cadre de la Landsgemeinde. Le canton de Thurgovie a, quant à lui, inscrit le principe de
la transparence au niveau cantonal et des communes politiques et scolaires dans sa
constitution. La constitution genevoise remaniée qualifie l'aéroport international de
Genève comme établissement de droit public. Elle oblige le canton à rechercher un
équilibre entre les intérêts divergents découlant de l'exploitation de l'aéroport et à
prendre les mesures adéquates pour limiter les nuisances dues au trafic aérien.
L'aéroport est tenu de rapporter aux autorités la planification et la concrétisation de
ses objectifs. Le nouveau texte charge aussi l'Etat à prendre des mesures afin de
diminuer les risques liés à l’utilisation de produits phytosanitaires. Ce dernier doit
également encourager, par voie financière ou technique, le développement des
méthodes alternatives aux produits phytosanitaires. 54

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2020
DIANE PORCELLANA

La CIP-CN s'est penchée sur le projet d'arrêté fédéral visant à accorder la garantie
fédérale aux constitutions cantonales révisées des cantons de Glaris, de Thurgovie et
de Genève. Après examen, elle propose au Conseil national de l'adopter. 55

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.08.2020
DIANE PORCELLANA

Die beiden eidgenössischen Räte stimmten in der Herbstsession 2020 dem
Bundesbeschlussentwurf des Bundesrates betreffend die Gewährleistung der
Kantonsverfassungen der Kantone Glarus, Thurgau und Genf stillschweigend zu. 56

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.09.2020
ELIA HEER

Le Conseil fédéral propose au Parlement d'accorder la garantie fédérale aux
constitutions de cinq cantons après que celles-ci aient été révisées. Dans le canton
d'Uri, la modification constitutionnelle concerne le droit de nécessité. Adopté en
votation populaire le 29 novembre 2020, le nouvel article (art. 90, al. 3, cst. UR) permet
au Conseil d'Etat d'introduire des arrêtés de nécessité pour une durée limitée. Ceux-ci
doivent être validés a posteriori par le Grand Conseil. La constitution du canton de
Schaffhouse a été dotée d'un article traitant de la transparence du financement de la
vie politique (art. 37a, cst. SH). Cette disposition, qui oblige notamment les personnes
élues ou candidates à des fonctions publiques à publier leurs liens d'intérêt, est
similaire à celles ajoutées aux constitutions de Schwyz et Fribourg, validées par le
Parlement en mars 2019. En Argovie, les compétences des autorités scolaires (§ 31 let.
b, cst. AG) ont fait l'objet d'une modification alors que l'article 55bis cst. AG sur la mise
en œuvre de la loi fédérale sur les jeux d'argent a été abrogé. Au Tessin, un article
concernant le principe de subsidiarité (art. 4, al. 4, cst TI), accepté par le peuple le 9
février 2020, a été ajouté à la constitution. Enfin, plusieurs modifications ont eu lieu
dans le canton de Genève. Alors que la présidence du Conseil d'Etat était attribuée
auparavant pour toute la législature, les membres de l'exécutif l'occuperont désormais
pour une année, avant de céder la place à un.e collègue (art. 105, al. 2 et 3, cst GE). Les
autres changements concernent notamment la concurrence fiscale intercantonale, les
institutions de maintien, d'aide et de soins à domicile et les droits des personnes en
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situation de handicap. 
Après vérification, ces modifications sont conformes au droit fédéral, raison pour
laquelle le Conseil fédéral recommande leur adoption. 57

Stände- und Nationalrat haben in der Herbstsession 2021 den geänderten
Verfassungen der Kantone Uri, Schaffhausen, Aargau, Tessin und Genf oppositionslos
die Gewährleistung erteilt. Die einzige Wortmeldung zum Geschäft kam von
Kommissionssprecher Andrea Caroni (fdp, AR) im Ständerat. Er führte aus, dass das
Geschäft auch in der Kommission kaum zu Diskussionen Anlass gegeben hatte. Einzige
Ausnahme seien die neuen Genfer Verfassungsbestimmungen über die Steuerpolitik
gewesen, nach denen sich der Kanton für eine Verringerung des interkantonalen
Steuerwettbewerbs und bei der kantonalen Umsetzung von Steuerreformen des Bundes
für eine stärkere Steuerprogression einsetzen soll. Die Kommission sei aber wie schon
der Bundesrat in seiner Botschaft zum Schluss gekommen, dass diese Bestimmungen
unproblematisch seien, solange sich der Kanton Genf bei der Umsetzung in den
Grenzen des Bundesrechts bewege. Einer Gewährleistung stehe somit nichts im Weg. 58

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.09.2021
HANS-PETER SCHAUB

Der Bundesrat beantragte dem Parlament, den geänderten Kantonsverfassungen von
drei Kantonen die Gewährleistung zu erteilen, da keine der Verfassungsänderungen mit
dem Bundesrecht in Konflikt stehe.
Die Anpassung der Zürcher Kantonsverfassung beinhaltet eine Erweiterung der
Finanzbefugnisse des Regierungsrats sowie der Stimmbevölkerung auf Kosten des
Kantonsrats: Der Regierungsrat kann künftig neue einmalige Ausgaben bis CHF 4 Mio.
(bisher 3 Mio.) und neue wiederkehrende Ausgaben bis jährlich CHF 400'000 (bisher
300'000) eigenständig beschliessen. Alle Ausgabenbeschlüsse, die diese Summen
übersteigen, werden vom Kantonsrat gefällt und unterliegen künftig dem fakultativen
Referendum; bisher hatte das fakultative Finanzreferendum in Zürich erst ab neuen
einmaligen Ausgaben von CHF 6 Mio. und ab neuen wiederkehrenden Ausgaben von
CHF 600'000 gegolten.
Der Kanton Graubünden wechselt mit der Änderung seiner Verfassung das Wahlsystem
für den Grossen Rat: Statt des Majorzsystems gilt künftig das Proporzsystem.
Graubünden macht diesen Schritt, nachdem die Einführung des Proporzes davor über
Jahrzehnte hinweg immer wieder gescheitert, aufgrund eines Bundesgerichtsurteils aus
dem Jahr 2019 (BGE 145 I 259) aber nötig geworden war. In der neuen
Verfassungsbestimmung behält sich der Kanton noch in zwei Punkten vor, von einem
reinen Verhältniswahlrecht abzuweichen, nämlich mit einem Mindestquorum und einer
sogenannten Majorzbedingung. Wie der Bundesrat in seiner Botschaft ausführte,
konkretisiert der Kanton Graubünden diese beiden Punkte auf Gesetzesstufe: Als
Mindestquorum sieht der Kanton vor, dass nur Parteien, die kantonsweit einen
Stimmenanteil von mindestens 3 Prozent erreichen, ins Parlament einziehen können.
Gemäss der Majorzbedingung steht in jedem Wahlkreis der stimmenstärksten Liste
dieses Wahlkreises mindestens ein Sitz zu; dies hat zur Folge, dass es Abweichungen
von der grundsätzlich geltenden Sitzzuteilung nach dem Doppelten Pukelsheim geben
kann und dass in jenen Wahlkreisen, die bloss über einen Sitz verfügen, auch weiterhin
prinzipiell das Majorzverfahren zur Anwendung kommt. Weil die Majorzbedingung im
kantonalen Gesetz aber ihrerseits eingeschränkt wird (sie kann demnach nicht dazu
führen, dass eine Partei oder ein Wahlkreis letztlich insgesamt mehr Sitze erhält, als
ihnen rechnerisch zustehen), beurteilte sie der Bundesrat als bundesrechtskonform.
Aus dem Kanton Neuenburg waren drei Verfassungsänderungen zu gewährleisten. Die
erste schreibt vor, dass Windenergie-Anlagen an höchstens fünf Standorten im Kanton
errichtet werden können; die zweite schafft die Möglichkeit, Mitglieder der
Kantonsregierung, der kantonalen Gerichte sowie der Gemeindeexekutiven ihres Amtes
zu entheben sowie die Kantonsregierung als Ganze vorzeitig abzuberufen; die dritte
schliesslich hält fest, dass der Kanton seine Transportinfrastrukturen aufgrund einer
langfristigen Mobilitätspolitik planen muss und dass er für den Bau einer direkten
Eisenbahnverbindung zwischen Neuenburg und La Chaux-de-Fonds einen Kredit
aufnehmen kann. Bemerkenswert ist an den Neuenburger Änderungen, dass sie von den
kantonalen Stimmberechtigten schon 2014 beziehungsweise 2016 beschlossen worden
waren, aber erst 2021 dem Bund zur Gewährleistung vorgelegt wurden. Auf die
Hintergründe dieser Verzögerung ging die bundesrätliche Botschaft indessen nicht
ein. 59

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.12.2021
HANS-PETER SCHAUB
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In der Frühjahrssession 2022 erteilten Stände- wie Nationalrat den geänderten
Kantonsverfassungen von Zürich, Graubünden und Neuenburg oppositionslos die
Gewährleistung, wie es ihnen der Bundesrat beantragt hatte. Die Vereinbarkeit der
Änderungen mit dem Bundesrecht blieb in beiden Räten unbestritten.
Dies galt auch für die Neuenburger Verfassungsbestimmung zu den Windkraftanlagen,
die in der vorberatenden SPK-SR gemäss Kommissionssprecher Mathias Zopfi (gp, GL)
«etwas länger diskutiert» worden war: Mit der betreffenden Bestimmung begrenzt
Neuenburg die Anzahl Windkraftanlagen auf seinem Kantonsgebiet auf maximal fünf.
In der Kommission habe man geprüft, ob eine solche Begrenzung vereinbar sei mit der
bundesrechtlichen Vorgabe, dass die Kantone die für die Nutzung der Wasser- und
Windkraft geeigneten Gebiete festlegen müssen. Entscheidend ist dabei gemäss Zopfi,
dass die Kantone die Grundsätze der Energiepolitik des Bundes umsetzen müssen, die
konkrete Umsetzung aber Sache der Kantone bleibe. Weil es aus heutiger Sicht auch mit
einer begrenzten Zahl von Windenergiestandorten möglich sei, die Grundsätze der
Energiepolitik des Bundes umzusetzen, sei die Neuenburger Bestimmung zu
gewährleisten.
Im Übrigen ging Zopfi auch darauf ein, dass die vorliegenden Änderungen der
Neuenburger Kantonsverfassung schon 2014 und 2016 beschlossen worden waren:
Neuenburg habe «einige Jahre keine Gewährleistungsgesuche [gestellt], wodurch sich
die Gesuche nun etwas aufgestaut haben und weshalb nun nachträgliche
Gewährleistungsgesuche vorliegen, nachdem der Kanton auf das Versäumnis
aufmerksam gemacht worden ist». Die Verzögerung habe keine Konsequenzen gehabt,
weil die Kantone ihre Verfassungsänderungen schon vor Abschluss des
Gewährleistungsverfahrens in Kraft setzen können. Mit der Gewährleistung bestätige
der Bund aber, dass die Änderungen bundesrechtskonform sind, was im Fall einer
gerichtlichen Anfechtung von Bedeutung wäre. 60

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.03.2022
HANS-PETER SCHAUB

Der Bundesrat legte im Mai 2022 seine Botschaft zur Gewährleistung von fünf
geänderten Kantonsverfassungen vor. Er betrachtete alle Verfassungsänderungen als
bundesrechtskonform und beantragte den eidgenössischen Räten deshalb ihre
Gewährleistung.
Der Kanton Bern hatte einen neuen Artikel zum Klimaschutz als Aufgabe von Kanton und
Gemeinden in seine Verfassung aufgenommen. Die Stossrichtung des neuen Artikels
stimmte mit jener der Klimapolitik des Bundes überein.
Im Kanton Glarus war die Verantwortung für die ambulante und die stationäre
Gesundheitsversorgung neu dem Kanton statt wie bisher den Gemeinden zugewiesen
worden. Zudem hatte der Kanton eine Anpassung seiner Gerichtsorganisation
beschlossen, namentlich mit der Schaffung von teilamtlichen Vizepräsidien im
Obergericht und im Kantonsgericht, für die wie für die Präsidien nur noch ausgebildete
Juristinnen oder Juristen wählbar sind. Diese Anpassungen lagen ebenso in der
Autonomie des Kantons wie jene in Appenzell Innerrhoden, wo der Kanton Änderungen
an der Organisation des Zwangsmassnahmengerichts und der Vermittlerämter
vorgenommen hatte.
Der Kanton Tessin hatte in seiner Kantonsverfassung ein neues Sozialziel aufgenommen,
wonach sich der Kanton für die Ernährungssouveränität einsetzen soll. Da die Kantone
grundsätzlich autonom seien, eigene Sozialziele zu formulieren, und die Förderung der
Ernährungssouveränität zudem in dieselbe Richtung weise wie die Ziele des Bundes zur
Lebensmittelversorgung und zur landwirtschaftlichen Produktion, beantragte der
Bundesrat auch für diese Anpassung die Gewährleistung. In die
Organisationsautonomie des Kantons fiel sodann die zweite Tessiner Änderung, mit der
neu ein ausserordentliches obligatorisches Finanzreferendum geschaffen wurde:
Grössere Ausgabenbeschlüsse müssen im Tessin künftig der Stimmbevölkerung
unterbreitet werden, wenn ein Drittel der anwesenden Grossratsmitglieder dies
verlangt.
Ebenfalls in die kantonale Organisationsautonomie fielen die beiden Anpassungen an
der Neuenburger Verfassung: Für die Gemeindeebene führte der Kanton das
Instrument der Volksmotion ein, und Mitglieder der Neuenburger Kantonsregierung
können künftig nur noch insoweit an Sitzungen der Organe des Kantonsparlaments
teilnehmen, als das kantonale Gesetz dies vorsieht. Bemerkenswert an diesen beiden
Änderungen war, dass der Bund erst acht bzw. neun Jahre nach ihrem Beschluss durch
die Neuenburger Stimmberechtigten über ihre Gewährleistung zu befinden hatte; es
handelte sich um die zweite Tranche von «Aufräumarbeiten», nachdem der Kanton es
offenbar versehentlich mehrere Jahre lang versäumt hatte, vorgenommene
Verfassungsänderungen dem Bund zur Gewährleistung weiterzuleiten. 61
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In der Herbstsession 2022 hiessen Stände- und Nationalrat die Gewährleistung der
geänderten Kantonsverfassungen von Bern, Glarus, Appenzell Innerrhoden, dem
Tessin und Neuenburg oppositionslos gut.
Im Ständerat erläuterten Kommissionssprecher Philippe Bauer (fdp, NE) und
Justizministerin Karin Keller-Sutter, dass sowohl die einstimmige SPK-SR als auch der
Bundesrat und das EJPD alle vorgelegten Verfassungsänderungen als
bundesrechtskonform betrachteten. Bauer wies wie zuvor schon die bundesrätliche
Botschaft lediglich noch darauf hin, dass die Kantone beim Erlass ihrer gesetzlichen
Ausführungsbestimmungen auf die Vereinbarkeit mit dem Bundesrecht achten
müssten, wenn es um Bereiche gehe, die nicht einfach in die Autonomie der Kantone
fallen, sondern in denen auch der Bund schon Gesetze erlassen hat – dies ist
namentlich bei den neuen Berner Bestimmungen zum Energieverbrauch und bei den
Tessiner Bestimmungen zur Ernährungssouveränität der Fall. Weitere Voten gab es im
Ständerat nicht und der Nationalrat winkte das Geschäft als Zweitrat ganz ohne
Wortmeldung durch. 62
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Der Bundesrat beantragte der Bundesversammlung im November 2022, die
Verfassungsänderungen von sechs Kantonen zu gewährleisten, da sie alle im Einklang
mit Bundesrecht stünden. 
Mit der Verfassungsänderung im Kanton Zürich wurden verschiedene
Klimaschutzbestimmungen aufgenommen. Diese verpflichten den Kanton und die
Gemeinden dazu, sich für die Begrenzung des Klimawandels und dessen Auswirkungen
einzusetzen sowie das Ziel der Treibhausgasneutralität anzustreben. Konkret sollen
dazu in den Bereichen Siedlungsentwicklung, Gebäude, Verkehr, Land- und
Forstwirtschaft sowie Industrie und Gewerbe angemessene Massnahmen eingeführt
werden. Wie der Bundesrat in seiner Botschaft zum Schluss kommt, gehen diese
Bestimmungen in die gleiche Richtung wie die Klimaschutzziele des Bundes. Die
Rechtssetzungskompetenzen der Kantone beschränkten sich in diesem Bereich auf
Aspekte, die vom Bundesgesetz nicht vollständig ausgeschöpft seien und könnten
dieses ergänzen oder verstärken. 
Auch der Kanton Glarus verankerte vergleichbare Bestimmungen zur Begrenzung der
Klimaveränderung und deren nachteiligen Auswirkungen in der Verfassung. Die
Massnahmen haben dabei umwelt-, sozial- und wirtschaftsverträglich zu sein. Eine
weitere zu gewährleistende Änderung der Glarner Verfassung sieht vor, dass die
Jahresrechnung, der Finanzbericht sowie das Budget künftig dem Landrat und nicht
mehr der Landsgemeinde zur Kenntnisnahme vorgelegt werden. Der Landrat wird
allerdings nicht mehr wie bisher für die Genehmigung des integrierten Aufgaben- und
Finanzplan zuständig sein.
Gemäss der angepassten Verfassung des Kantons Solothurn kann der Kanton auf der
Stufe der Volksschule künftig neben sonderpädagogischen Institutionen neu auch
weitere kantonale Angebote errichten und führen. Die Einzelheiten werden auf
Gesetzesebene geregelt.  
Der Kanton Basel-Landschaft führte mit der Verfassungsänderung Anpassungen bei den
Modalitäten von Volksinitiativen und bei der Ombudsperson ein. Neu gelte zur
Einreichung der Unterschriften für Volksinitiativen eine Frist von zwei Jahren. Weiter
können im Landrat zusätzlich zu formulierten Initiativbegehren auch bei nicht-
formulierten Begehren Fristverlängerungen zur Ausarbeitung eines Gegenvorschlags
gewährt werden. Gegenvorschläge und Gesetzesvorlagen aufgrund zurückgezogener
Initiativbegehren unterliegen gemäss den angepassten Verfassungsartikeln nicht mehr
in jedem Fall der obligatorischen Volksabstimmung, sondern dem fakultativen
Referendum. Betreffend die Ombudsperson werden die Unvereinbarkeiten neu erst auf
Gesetzesstufe geregelt, worin die Teilzeitbeschäftigung der gewählten Person
vorgesehen werden könne, schreibt der Bundesrat. Nicht zuletzt umfasst die
Verfassungsänderung Anpassungen im Sinne der sprachlichen Gleichbehandlung.
Für den Kanton Genf galt es schliesslich drei Verfassungsänderungen zu gewährleisten.
Der Kanton regelt erstens die Amtsenthebung eines Staatsratsmitglieds neu: Künftig
können Mitglieder der kantonalen Regierung, die nicht mehr über das notwendige
Vertrauen der Stimmberechtigten zur Ausübung ihrer Funktion verfügen, mittels
Resolution des Grossen Rates des Amts enthoben werden. Zweitens bestehen die
Gemeindeexekutiven von Gemeinden mit maximal 3'000 Einwohnenden in Zukunft
nicht mehr aus einem Gemeindepräsidium und zwei Adjunkten und Adjunktinnen,
sondern aus einem dreiköpfigen administrativen Rat. Drittens und letztens wird die
Verteilung und Versorgung mit thermischer Energie sowie deren stärkere Verbreitung
zu einem Kantonsmonopol. Diese Koordinierung der Ausdehnung habe das Ziel, die
Nutzung fossiler Energie bei der individuellen Heizung zu verringern, geht aus dem
revidierten Verfassungsartikel hervor. 
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Die Abwägung der Bundesrechtskonformität gestaltete sich gemäss Bundesrat bei der
Verfassungsänderung des Kanton Wallis schwieriger: Der Staat wird darin einerseits
zum Erlassen von Vorschriften zum Schutz vor Grossraubtieren und zur
Bestandsregulierung sowie zum Verbot der Förderung des Grossraubtierbestands
verpflichtet. Wie in der Botschaft ausgeführt wird, sei diese Verfassungsänderung nur
bundesrechtskonform, wenn sich das Verbot der Bestandsförderung auf finanzielle
Mittel beschränke, denn der Kanton wäre weiterhin zum Vollzug der vom Bund
geförderten Massnahmen verpflichtet. Würden also jegliche Schutzmassnahmen
verboten, stünde dies im Widerspruch zum Bundesgesetz, welches die Kantone zum
Ergreifen von Massnahmen zur Verhinderung von Wildschaden verpflichte und so
zumindest indirekt eine Bestandsförderung darstelle. Die geänderte Kantonsverfassung
sei allerdings im Sinne des Günstigkeitsprinzips zu gewährleisten, da dem Artikel
mindestens in einer Weise «ein Sinn beigemessen werden [kann], der ihn nicht
klarerweise als vor Bundesrecht unzulässig erscheinen lässt», schloss der Bundesrat mit
dem expliziten Hinweis darauf, dass die künftige Anwendung der Bestimmungen im
Einklang mit höheren Gesetzen erfolgen müsse. 63

Die Gewährleistung der geänderten Kantonsverfassungen von Zürich, Glarus,
Solothurn, Basel-Landschaft, Wallis und Genf erfolgte in der Frühlingssession 2023
sowohl im Ständerat als auch im Nationalrat oppositionslos. Wie Kommissionssprecher
Matthias Zopfi (gp, GL) im Ständerat berichtete, habe die SPK-SR die Gewährleistung
sämtlicher Verfassungsänderungen beantragt, wobei in der Vorberatung einzig die
revidierten Artikel der Walliser Verfassung zur Regulierung von Grossraubtieren zu
Diskussionen über die Bundesrechtskonformität geführt hätten. Da die
Verfassungsbestimmungen allerdings in einer Weise ausgelegt werden könnten, die dem
Bundesrecht entsprächen, und bereits im Jahr 2020 eine gleichlautende Urner
Verfassungsänderung als bundesrechtskonform eingeschätzt worden war, habe die
Kommission konsequenterweise und unter Beachtung des Günstigkeitsprinzips die
Gewährleistung beantragt. 64
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Interkantonale Zusammenarbeit

Im August legte der Bundesrat dem Parlament das Zusatzprotokoll vom 9. November
1995 zum Europäischen Rahmenabkommen über die grenzüberschreitende
Zusammenarbeit von regionalen und lokalen Gebietskörperschaften zur Genehmigung
vor. Dieses Zusatzprotokoll des Europarates stellt eine Konkretisierung des
Rahmenabkommens von 1980 dar, das in der Schweiz 1982 in Kraft getreten ist. Es soll
namentlich mit einheitlichen Regeln die mit dem Rahmenabkommen geförderte
Zusammenarbeit zwischen lokalen Behörden erleichtern. In der 1996 durchgeführten
Vernehmlassung hatten allerdings nicht wenige Kantone Bedenken geäussert. Sie
befürchteten, dass ihre Aktivitäten von diesem Protokoll nicht gefördert, sondern
gehindert würden. Hintergrund für diese Kritik war, dass die bestehenden
Kompetenzen der Kantone im Bereich der grenzüberschreitenden Zusammenarbeit
nach Verfassung (Art. 9 und 10 BV) und in der Praxis über das hinausgehen, was das
Protokoll stipuliert. Sie verlangten deshalb, dass sich die im Protokoll vorgesehene
Genehmigung von grenzüberschreitenden Abkommen durch die Landesregierung auf
solche beschränken muss, welche für den Bund oder die nicht daran beteiligten
Kantone von besonderer Bedeutung sind. Die Kantone verlangten insbesondere auch,
dass das im Vorjahr abgeschlossene "Karlsruher Abkommen" für die
grenzüberschreitende regionale Zusammenarbeit in der Rheinregion gegenüber dem
Zusatzprotokoll Vorrang haben soll. Der Bundesrat sicherte dies zu und entgegnete den
Bedenken der Kantone in Bezug auf eine Einschränkung ihrer Rechte, dass das Protokoll
die innerstaatliche Kompetenzverteilung nicht antaste. Wichtig sei das Protokoll zudem,
weil es sich nicht auf staatliche Abkommen beschränke, sondern auch einheitliche
Regeln für die Zusammenarbeit zwischen Verwaltungsstellen oder - z.B. im Bereich des
Regionalverkehrs - privatrechtlichen Organisationen setze. 65
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Im Rahmen der Beratung der Totalrevision der Bundesverfassung (BRG: 96:091)
beantragte Vallender (fdp, AR), dass kantonale Verträge mit dem Ausland nicht mehr
der Genehmigungspflicht durch den Bund unterstellt sind. Dieser Vorschlag konnte
sich im Nationalrat und anschliessend auch im Ständerat durchsetzen. In Zukunft
müssen derartige Abkommen – welche den Interessen des Bundes sowie der anderen
Kantone freilich nicht widersprechen dürfen – dem Bund nur noch zur Kenntnis
gebracht werden. 66
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Beide Parlamentskammern hiessen das Zusatzprotokoll vom 9. November 1995 zum
Europäischen Rahmenabkommen über die grenzüberschreitende Zusammenarbeit
von regionalen und lokalen Gebietskörperschaften ohne Gegenstimme gut. 67
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Der Bundesrat beantragte dem Parlament einen Rahmenkredit von CHF 39 Mio. für den
Zeitraum 2000-2006, um eine Beteiligung der Schweiz an der Initiative INTERREG III
der Europäischen Union (EU) zu gewährleisten. Die von der Europäischen Kommission
zum Zeitpunkt der Publikation der Botschaft noch nicht definitiv verabschiedete
Initiative stellt eine Fortsetzung der 1999 auslaufenden INTERREG II dar. Die
grenzüberscheitende Zusammenarbeit im regionalen Rahmen hat sich nach Ansicht des
Bundesrates sowohl aus raumordnungs- als auch als integrationspolitischen Gründen
derart gut bewährt, dass sich die Schweiz unbedingt weiterhin daran beteiligen sollte.
Der Nationalrat stimmte dem Antrag bei einer Gegenstimme (Steinemann, fp, SG) zu; in
der Schlussabstimmung sprachen sich auch noch einige Vertreter der Zürcher SVP
dagegen aus. Im Ständerat erfolgte die Zustimmung einhellig. 68
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Städte, Regionen, Gemeinden

Im Rahmen der Totalrevision der Bundesverfassung kam es zu einer Aufwertung der
Gemeinden und dabei insbesondere der städtischen Agglomerationen. Bei der
Regelung des Verhältnisses zwischen Bund und Kantonen war die von den
Kommissionen beider Räte eingebrachte Bestimmung, die den Bund verpflichtet, bei
seiner Politik die Auswirkungen auf die Gemeinden im Auge zu behalten, unbestritten.
Im Ständerat opponierte hingegen Uhlmann (svp, TG) dem Vorschlag, dass der Bund
dabei namentlich die Interessen der Städte und der Agglomerationsgebiete sowie der
Berggemeinden berücksichtigen solle, als Diskriminierung der anderen Gemeinden.
Sein Streichungsantrag unterlag aber mit 31:8 Stimmen. Der Nationalrat beschloss in
erster Lesung mit 86:63 Stimmen, lediglich die Städte und Agglomerationen
aufzuführen, nicht aber die Berggebiete. Ein Streichungsantrag Schlüer (svp, ZH), der
darin nur die Schaffung von neuen Subventionsansprüchen sah, wurde mit 95:51
Stimmen verworfen. In der Differenzbereinigung hielt der Ständerat an der Erwähnung
auch der Berggebiete fest und konnte sich damit durchsetzen.
(Zu den Beschlüssen beider Ratskommissionen bezüglich einer Aufwertung der Stadt-
und Bergregionen siehe hier.) 69

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.09.1998
HANS HIRTER

Der Bundesrat beantragte dem Parlament die Ratifizierung der Europäischen Charta
der kommunalen Selbstverwaltung. Diese enthält Grundsätze, welche den Gemeinden
erlauben, ihre Angelegenheiten möglichst eigenständig zu regeln. Dazu gehören
insbesondere Garantien hinsichtlich der Kompetenzen, der finanziellen Ausstattung
und der Verwaltungsorganisation. Materiell bringt diese 1988 in Kraft gesetzte und bis
heute von nahezu allen anderen Europaratsstaaten ratifizierte Konvention für die
Schweiz keine Neuerungen. Umstritten war aber lange, ob der Bund überhaupt das
Recht habe, in diesen dem Kompetenzbereich der Kantone zugehörenden Bereich
einzugreifen. 70
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Das Parlament ratifizierte im Berichtsjahr die Europäische Charta der kommunalen
Selbstverwaltung. Wie bereits in der Vernehmlassung bei den Kantonen war sowohl im
Nationalrat als auch im Ständerat die grundsätzliche Frage umstritten, ob der Bund
überhaupt berechtigt sei, mittels internationaler Verträge in die
Organisationsautonomie der Kantone einzugreifen. Die Befürworter der Charta
machten geltend, dass bei Bestimmungen, die materiell einen Eingriff in die
Kantonskompetenzen bringen würden (z.B. bei der geforderten vermehrten Zahlung von
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nicht zweckgebundenen Subventionen an die Gemeinden) die Schweiz einen Vorbehalt
bezüglich ihrer Verbindlichkeit gemacht hat. Nichteintretensanträge von Schlüer (svp,
ZH), unterstützt von der SVP-Fraktion, im Nationalrat, und Schmid (cvp, AI) im Ständerat
wurden mit 120 zu 38 resp. 26 zu 11 Stimmen klar abgelehnt. 71

Auf Antrag des Bundesrates verlängerte das Parlament die Rechtsgrundlage für die
Förderung der Beteiligung der Schweiz an der EU-Initiative für die
grenzüberschreitende, transnationale und interregionale Zusammenarbeit (INTERREG
III) um weitere zwei Jahre bis Ende 2008. 72
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Jurafrage

Der Wechsel des bisher bernischen Bezirks Laufen zum Kanton Basel-Land wurde im
Berichtsjahr definitiv beschlossen. Der Bundesrat beantragte in seiner Botschaft vom
27. Januar dem Parlament sowie Volk und Ständen, dieser territorialen Veränderung,
welche zuvor von den Stimmberechtigten der beiden betroffenen Kantone
angenommen worden war, ebenfalls zuzustimmen.
Der Ständerat hiess diesen Antrag ohne Gegenstimmen gut. In der Diskussion im
Nationalrat gab vor allem die äusserst knappe Mehrheit zu reden, mit der sich 1989 die
Laufentaler für Basel-Land entschieden hatten (51,7% zu 48,3%). Ein
Nichteintretensantrag Scherrer (edu, BE), der die Forderung nach einer qualifizierten
Mehrheit der Betroffenen für Gebietsveränderungen ins Feld führte, wurde abgelehnt.
Nicht durchzusetzen vermochte sich auch ein Antrag Seiler (svp, BE), der die
Anerkennung des Kantonswechsels davon abhängig machen wollte, dass in der
eidgenössischen Abstimmung nicht nur Volk und Stände, sondern auch der betroffene
Bezirk zustimmen. Im Gegensatz zu dem etwa beim Bau von Infrastrukturanlagen
üblichen Diskurs wandten sich nun vor allem die Vertreter der SP und der Grünen gegen
eine derartige "Betroffenheitsdemokratie", während sie für eine Mehrheit der SVP und
der FDP in diesem seltenen Fall eines "Heimatwechsels" berechtigt erschien. Die
Gegner einer solchen "dreifachen" Mehrheit von Volk, Ständen und betroffenem Bezirk
argumentierten zusammen mit Bundesrat Koller im wesentlichen verfassungsrechtlich,
indem sie darauf hinwiesen, dass weder in der bernischen noch in der eidgenössischen
Verfassung ein derartiges Verfahren vorgesehen sei. Nationalrat Bonny (fdp, BE) reichte
eine Motion ein, welche für Kantonswechsel in Zukunft eine Zweidrittelsmehrheit der
Stimmenden des betroffenen Gebiets fordert. In der Schlussabstimmung hiessen die
Räte mit 30:2 resp. 112:27 den bundesrätlichen Antrag gut.
Die Kampagne zur Volksabstimmung vom 26. September warf keine hohen Wellen. Von
den Parteien entschieden sich auf nationaler Ebene ausser den SD, der AP und der EDU
alle für die Genehmigung des Kantonswechsels. Weniger eindeutig fielen jedoch die
Parolen bei den Parteien der umliegenden Kantone aus. Die Delegierten der bernischen
SVP empfahlen mit 147:90 Stimmen bei 76 Enthaltungen die Nein-Parole; mit 131:52
noch deutlicher war die Ablehnung bei der bernischen FDP. Im Kanton Solothurn
entschied sich die CVP knapp für ein Ja, während die Freisinnigen die Stimme
freigaben; die SVP lehnte ebenso ab wie diejenige des Kantons Aargau. Für
Stimmfreigabe plädierten auch die Neuenburger Freisinnigen. Wichtigstes Argument
der Befürworter war, dass der Entscheid des Laufentals jetzt sanktioniert werden
müsse und diese Region geografisch, wirtschaftlich und kulturell ohnehin zu Basel-Land
gehöre. In der Propaganda der Gegner wurde das Hauptgewicht auf die Knappheit der
Laufentaler Volksabstimmung gelegt und die Befürchtung artikuliert, dass mit der
Anerkennung eines derartigen "Zufallsentscheids" Grenzveränderungen Tür und Tor
geöffnet würden.

Kantonswechsel Laufental
Abstimmung vom 26. September 1993

Beteiligung: 39,5,%
Ja: 1 188 941 (75,2%) / 20 6/2 Stände
Nein: 392 893 (24,8%) / 0 Stände

Parolen:   Ja: FDP (2*), SP, CVP, SVP (5*), GP, LP, LdU, EVP, PdA.
Nein: AP, SD, EDU.
Stimmfreigabe: Lega.
*Anzahl abweichender Kantonalsektionen
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Das Ergebnis der Volksabstimmung fiel mit einer Dreiviertelmehrheit klar aus. Kein
einziger Kanton lehnte den Kantonswechsel ab. Die knappste Zustimmung resultierte in
den Kantonen Solothurn (55,6%), Bern (57,2%), Schaffhausen (64,7%) und Basel-Land
(66,8%). Im betroffenen Bezirk Laufen selbst stimmten bei einer hohen Beteiligung
(rund 90%) 4'906 Personen dafür, 4'390 dagegen (52,8% zu 47,2%); in 6 der 13
Gemeinden, darunter auch im Bezirkshauptort, überwogen die Gegner.
Auf 1. Januar 1994 wurde der Übertritt vollzogen. Die dazu erforderlichen
administrativen Vereinbarungen waren vorher von den Regierungen der beiden Kantone
ausgehandelt und vom Laufentaler Bezirksrat gutgeheissen worden. Damit wurde der
mit dem bernischen Verfassungszusatz aus dem Jahre 1970 eröffnete Weg der
Selbstbestimmung der 1815 zum Kanton Bern gestossenen Teile des ehemaligen
Fürstbistums Basel abgeschlossen. 73

Die Stimmberechtigten des Kantons Bern hiessen am 12. März den Wechsel der
Gemeinde Vellerat zum Kanton Jura mit einem Ja-Stimmenanteil von 85% gut. Auch
die drei bernjurassischen Bezirke stimmten zu, allerdings mit etwas weniger deutlichen
Mehrheiten. Im Kanton Jura unterstützte das Parlament den Kantonswechsel ebenfalls,
und auch das Volk gab mit 92% Ja-Stimmen sein Einverständnis. Die Gemeinde Vellerat
selbst stimmte am 18.6. in einer separaten Abstimmung einstimmig zu.
Nachdem damit die beiden beteiligten Kantone grünes Licht gegeben hatten,
beantragte der Bundesrat dem Parlament, den Kantonswechsel der Gemeinde Vellerat
zu sanktionieren. In seiner Botschaft führte er aus, dass das Verfahren für den
Kantonswechsel einer Gemeinde in der Bundesverfassung nicht geregelt sei. Obwohl es
sich bei Vellerat um eine Kleinstgemeinde mit weniger als 100 Einwohnern handle, wolle
er dasselbe Verfahren anwenden wie bei der Gründung des Kantons Jura und dem
Kantonswechsel des Bezirks Laufen. Gestützt auf die Meinung massgeblicher
Staatsrechtslehrer hielt er fest, dass dieser Kantonswechsel nicht als blosse technische
Grenzbereinigung betrachtet werden kann, sondern - weil die Verfassung das
Territorium der Kantone garantiert (Art. 1 und 5 BV) - der Zustimmung von Volk und
Ständen bedarf.
Der Nationalrat lehnte - bevor er auf den Vorschlag des Bundesrates eintrat - zuerst
eine parlamentarische Initiative Zwahlen (cvp, BE) (95.408) ab, welche den Verzicht auf
die Durchführung einer eidgenössischen Volksabstimmung verlangte. Dann hiess er den
Kantonsübertritt Vellerats diskussionslos bei drei Gegenstimmen und einer
Stimmenthaltung aus dem Lager der Schweizer Demokraten gut. Der Ständerat
verabschiedete den Beschluss einstimmig. 74
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Der im Rahmen der Totalrevision der Bundesverfassung vom Bundesrat beantragte
Verzicht auf obligatorische Volksabstimmungen über Gebietsveränderungen zwischen
Kantonen passierte im Ständerat diskussionslos. Im Nationalrat kam es hingegen zu
einer kleinen jurapolitischen Kontroverse. Rennwald (sp, JU) hatte verlangt, dass das
Erfordernis der Zustimmung durch die beteiligten Kantone und die betroffene Region
gestrichen wird, und die Bundesversammlung die Prozedur für Gebietsveränderungen
im Einzelfall festlegt. Sein Ansinnen wurde mit 80:55 Stimmen abgelehnt. Keinen Erfolg
hatte aber auch der Bernjurassier Schmied (svp), der mit der Forderung nach einem
zustimmenden absoluten Mehr der Stimmberechtigten in der betroffenen Region die
Hürden für einen Kantonswechsel erhöhen wollte. Mit dieser Verfassungsänderung
konnte auch die 1996 gutgeheissene Standesinitiative des Kantons Jura (Kt.Iv. 95.306)
abgeschrieben werden. 75
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